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INTRODUCTION  

La notion de réfugié est bien connue en droit international public. En effet, depuis 1951, la 

Convention de Genève relative au statut des réfugiés définit le réfugié comme toute personne 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de 

son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouvant hors du 

pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays1. 

La notion de réfugié climatique est, par contre, beaucoup moins bien cernée par la 

communauté internationale. A priori, aucun des motifs énoncés par la Convention de Genève 

ne correspond aux effets du changement climatique et aucun instrument international 

spécifique n’existe pour combler ce vide2. 

Le lien entre changement climatique et migration humaine génère pourtant un consensus 

relativement grand au niveau international quant à son existence3. Cependant, la question de 

savoir dans quelle mesure le changement climatique affecte les migrations ainsi que les 

réponses à apporter à ces phénomènes divisent les décideurs politiques à travers le monde4. 

Une nouvelle ouverture dans ce débat semble avoir été faite par la Cour Suprême de 

Nouvelle-Zélande en 2015. La Cour reconnut en effet les conséquences liées au changement 

climatique ainsi que le potentiel qu’a la Convention de Genève de 1951, dans sa version 

actuelle, d’inclure le concept de migration « climatique » ou « environnementale », même si, 

                                                           
1 Art. 1er (A), 2) de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à Genève le 

28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 

2 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 31. 

3 GIEC, 2014: Changements climatiques 2014: Incidences, adapatation et vulnérabilité – Résumé à l’intention 

des décideurs. Contribution du Groupe de travail II au cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat sous la direction de FIELD, C.B, V.R. BARROS, D.J. DOKKEN, 

K.J. MACH, M.D. MASTRANDREA, T.E., BILIR, M. CHATTERJEE, K.L. EBI, Y.O. ESTRADA, R.C. GENOVA, B. 

GIRMA, E.S. KISSEL, A.N. LEVY, S. MACCRACKEN, P.R. MASTRANDREA et L.L. WHITE. Organisation 

météorologique mondiale, Genève (Suisse), 34 pages (publié en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en 

français et en russe), p. 20. 

4 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 9. 
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en l’espèce, elle manqua de reconnaitre le statut de réfugié climatique au demandeur, ce qui 

eut été une première mondiale5. 

D’autres pistes, plus classiques, sont également à prendre en considération afin d’envisager et 

d’intégrer la migration climatique sur le plan juridique : créer un nouveau statut juridique 

spécifique, étendre le champ d’application de la Convention de Genève de 1951, adopter un 

nouveau protocole à la CCNUCC, adapter les instruments de droit dérivé de l’Union 

Européenne6, améliorer les initiatives intergouvernementales7 ou encore prévoir une 

protection au niveau national8. Nombreuses sont cependant les difficultés, notamment 

politiques, attachées à ces initiatives. 

Ce mémoire analysera principalement le potentiel des textes juridiques existants de 

reconnaitre le statut de réfugié au migrant climatique, de lege lata, aux niveaux international, 

régional et national (à la lumière notamment de la nouvelle jurisprudence néo-zélandaise), 

ainsi que de nouvelles pistes, de lege feranda, pour inclure la migration climatique dans 

l’ordre juridique international.   

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
5 Supreme Court of New Zealand, “Ioane Teitiota v The Chief Executive of the Ministry of Business, Innovation 

and Employment”, 2015 NZSC 107 / 2015, 20 July 2015. 

6 Ibid., pp. 10-11. 

7 Voy. not. l’Initiative Nansen : https://nanseninitiative.org/  

8 Not. en Suède et en Finlande, où un droit d’asile est accordé aux victimes de catastrophes naturelles. Voy. 

CIRE, “Ceci n’est pas un réfugié climatique”, Bruxelles, 2010, p. 4. 

https://nanseninitiative.org/
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Partie I : Enjeux de la migration climatique 

 

Titre 0 : Introduction factuelle sur l’état de la situation 

 

Le constat existe et il ne date pas d’hier : de plus en plus d’évènements environnementaux, 

exacerbés en fréquence et en intensité par le changement climatique d’une part, et confrontés 

à toute une série de facteurs socio-économiques, politiques, démographiques et géographiques 

d’autre part, sont inexorablement en train de pousser l’Homme à migrer9.  

Notre monde est aujourd’hui traversé par deux phénomènes globaux intimement liés : le 

changement climatique et l’inégalité sociale. En effet, la planète et ses ressources n’ont jamais 

été autant mises en péril qu’à l’heure actuelle et les écarts de richesses n’ont jamais été aussi 

importants. La migration incitée par les effets du climat est à replacer dans ce contexte. 

Bien que par nature prospective et basée sur une série d’inconnues, les statistiques 

grandement partagées à travers les différentes analyses avancent qu’environ 200 millions de 

personnes seront amenées à migrer à la suite d’évènements climatiques soudains ou continus 

d’ici 205010, alors que, dès aujourd’hui, la majorité de ces victimes font partie des populations 

les plus pauvres et vulnérables de nos sociétés et également les moins responsables du 

changement climatique11. Ce sont donc bien 7 milliards d’individus qui sont concernés ici et 

maintenant par la question. 

L’aspect migratoire est donc un aspect d’un phénomène plus global où la raréfaction de l’eau 

et des ressources, l’augmentation du risque d’inondations et de tempêtes, la hausse du niveau 

de la mer et l’érosion des côtes ainsi que l’augmentation de la population, l’urbanisation et la 

pauvreté se croisent et s’influencent mutuellement12. Cependant, la migration est peut-être la 

première fenêtre par laquelle le monde est amené à prendre conscience des conséquences 

humaines du changement climatique et à mobiliser des solutions politiques et juridiques pour 

protéger les personnes qui aujourd’hui migrent à cause d’évènements environnementaux. 

                                                           
9 Nansen Conference on Climate Change and Displacement; Statement by António Guterres, United Nations 

High Commissioner for Refugees, 6 June 2011, Oslo. 

10 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, pp. 11-12. 

11 Conseil des droits de l’homme, Résolution 10/4, Droits de l’homme et changements climatiques, Adoptée sans 

vote, 41e séance, 25 mars 2009, disponible à 

http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_4.pdf 

12 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 4 et s. 

http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_4.pdf
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Titre 1 : Définitions 

   

  Chapitre 1 : La notion de réfugié 

 

Adoptée au lendemain de l’horreur de la Seconde Guerre Mondiale et des migrations 

massives qui en découlèrent en Europe et dans le monde, la Convention de Genève relative au 

statut des réfugiés, adoptée le 28 juillet 1951, énonce que le terme « réfugié » s’appliquera à 

toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se 

trouvant hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays13. Le Protocole de New York, conclu le 31 janvier 

1967, supprimera quelques années plus tard les limites temporelles et géographiques retenues 

dans la Convention de Genève (qui visait les réfugiés européens ayant migré avant le 1er 

janvier 1951) afin de rendre cette protection internationale applicable indépendamment de 

l’époque et du lieu des évènements ayant mené à la migration14. 

L’on peut déjà observer à la lecture de ce texte qu’il n’est a priori aucunement fait mention de 

causes environnementales ou climatiques parmi les sources retenues de persécution.  

Il est intéressant de s’attarder un instant sur la question centrale à laquelle il convient de 

répondre lorsque l’on tente de faire coïncider la situation souvent complexe et multifactorielle 

d’une personne réfugiée avec le canevas juridique imposé par la Convention de Genève afin 

de pouvoir lui reconnaître ce statut : « y a-t-il un risque de persécution en cas de retour dans le 

pays d’origine ? »15. 

Trois éléments fondamentaux sont à prendre en considération : une crainte (A) avec raison 

(B) de persécution (C)16.  

 

 

                                                           
13 Art. 1er (A), 2) de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à Genève le 

28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 

14 Art. I. 2. et 3. du Protocole, signé à New York le 31 janvier 1967, additionnel à la Convention relative au statut 

des réfugiés du 28 juillet 1951, approuvé par la loi du 27 février 1969, M.B., 3 mai 1969, p. 4275. 

15 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 15. 

16 S. BODART, “La protection internationale des réfugiés en Belgique”, Bruxelles, Bruylant, 2008, pp. 165 et s. et 

J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., pp. 729 et s. 
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A. Une crainte… 

En tant qu’être humain, avoir une crainte relève de l’ordre de la prédiction, de la projection, 

du risque, du futur. Il s’agit donc là d’une notion essentiellement subjective17 et factuelle18. La 

Convention de Genève contient toutefois une clause d’exception à sa cessation d’application 

lorsque, bien que les circonstances ayant mené à la reconnaissance du statut de réfugié aient 

disparues, des raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures sont invoquées19. 

Serait-il imaginable de songer à l’application de cette clause en cas de répétition 

d’évènements climatiques violents passés ou de montée du niveau des mers ? Sans doute 

convient-il dans un premier temps de faire rentrer la personne dans les conditions de 

reconnaissance du statut de réfugié avant de songer à lui appliquer la clause d’exception à la 

cessation de cette reconnaissance20. 

Toujours est-il que l’autorité publique nationale en charge de l’examen de la demande d’asile 

devra évaluer de manière individuelle (la Convention de Genève parle de « toute 

personne »)21 si la crainte est justifiée au regard des faits. Pour ce faire, elle devra se placer au 

moment où elle est amenée à prendre sa décision22.  

On le sent bien, sonder l’état d’esprit de la personne demanderesse d’asile afin d’y identifier 

une crainte est une tâche plus que délicate. Cette difficulté peut cependant être facilement 

écartée à partir du moment où le simple fait de quitter son pays et de déposer une demande 

d’asile suffit généralement à considérer qu’une crainte existe effectivement23. De plus, 

l’existence de persécutions passées permet également de considérer qu’il y a une crainte en 

cas de retour dans le pays d’origine24. En d’autres termes, la question de l’évaluation du 

risque est moins une question de projection psychologique dans les sentiments de la personne 

qu’une question de projection dans le futur du risque encouru en cas de retour25. 

                                                           
17 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 741. 

18 S. BODART, “La protection internationale des réfugiés en Belgique”, op.cit., pp. 166-167. 

19 Art. 1er (C), 5), §2 de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à 

Genève le 28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 

20 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 744. 

21 S. BODART, “La protection internationale des réfugiés en Belgique”, op.cit., pp. 167-168. 

22 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., pp. 743-745.  

23 Ibid., p. 743. 

24 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, 2nd Edition, Cambridge, Cambridge University 

Press, 2014., p. 107. 

25 Ibid., p. 108. 
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B. …avec raison… 

Après avoir observé et reconnu l’existence d’une crainte, les autorités compétentes vont 

évaluer, à partir d’un faisceau d’informations, de documents, de recherches, de contacts avec 

le pays d’origine et, finalement, de… « feeling » si la crainte en question est fondée. Par 

exemple, en Belgique, les personnes chargées d’auditionner les demandeurs d’asile au 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) nous expliquaient qu’ils 

appréciaient le récit dans sa globalité et que celui-ci ne devait pas contenir d’incohérence 

manifeste ou de contradiction flagrante. 

S’affichent ici souvent les limites de la capacité des autorités à appréhender la diversité des 

références de la personne dans son récit. En effet, celles-ci sont généralement mal équipées 

pour prendre en considération les références sociologiques, psychologiques, géographiques et 

temporelles dans le cadre desquelles le demandeur d’asile est amené à développer son 

histoire. Rentrer dans les canevas administratifs devient alors chose ardue, particulièrement 

pour les personnes les plus pauvres, notamment celles devant quitter leur pays pour des 

questions environnementales.  

Toutefois, il convient de garder en tête que la crainte doit être considérée comme étant « avec 

raison » lorsqu’il existe un ensemble de probabilités, de faits voire de preuves soutenant le 

récit26. 

 

C. …de persécution. 

La question de la persécution comporte trois sous-questions : la notion de persécution (C.1.), 

l’auteur de la persécution (C.2.) et les motifs de la persécution (C.3.). 

 

 

C.1. La notion de persécution 

 

La notion de persécution est peut-être l’élément clé de la définition Genève27. En effet, c’est 

ce qui doit être craint avec raison pour pouvoir se voir reconnaître le statut de réfugié. Il est 

essentiel de rappeler que cette définition n’exige donc pas qu’une personne ait été persécutée 

mais qu’elle craigne avec raison d’être persécutée. 

                                                           
26 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., pp. 756-757. 

27 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 182. 
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Il n’existe pas de définition universellement acceptée de la notion28. James C. Hathaway 

propose cependant depuis plusieurs années une définition suscitant un consensus doctrinal et 

même jurisprudentiel important, considérant que la persécution recouvre « the sustained or 

systemic denial of basic human rights demonstrative of a failure of state protection »29. Deux 

éléments sont donc mis en avant : un préjudice grave et l’incapacité de l’Etat à protéger30. 

L’approche à partir de laquelle il convient d’évaluer la persécution est celle des droits de 

l’homme31. Cette approche est largement partagée32, notamment au niveau régional européen, 

où la Directive Qualification définit la persécution comme un acte suffisamment grave du fait 

de sa nature ou de son caractère répété pour constituer une violation grave des droits 

fondamentaux, ou une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits 

de l’homme33. 

Il convient donc de se poser la question suivante : un droit de l’homme internationalement 

reconnu est-il susceptible d’être violé de manière importante au vu des faits en cause34 ? Vu la 

diversité des situations, ce qui sera considéré comme une persécution sera variable d’un cas à 

l’autre35. 

 A priori, tous les droits de l’homme internationalement reconnus, tant civils et politiques que 

sociaux, économiques et culturels sont à prendre en considération sur pied d’égalité36. 

                                                           
28 United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), “Handbook on Procedures and Criteria for 

Determining Refugee Status under the 1951 Convention and the 1967 Protocol relating to the Status of 

Refugees”, UN Doc. HCR/IP/4/eng/REV.3, Geneva, 2011, p. 13. 

29 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 185. 

30 Pour ce deuxième élément, voy. Partie I, Titre I, Ch.1., C.2. L’auteur de la persécution 

31 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 748 et J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of 

Refugee Status”, op.cit., p. 193. 

32 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 196. 

33 Art. 9 de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut 

de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au 

contenu de ces statuts, J.O.U.E., L 304, 30 septembre 2004. 

34 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 204. 

35 United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), “Handbook on Procedures and Criteria for 

Determining Refugee Status under the 1951 Convention and the 1967 Protocol relating to the Status of 

Refugees”, UN Doc. HCR/IP/4/eng/REV.3, Geneva, 2011, p. 13. 

36 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., pp. 203-204.  
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Le point de basculement permettant de considérer qu’un droit fondamental a été violé de 

manière importante est le principe de proportionnalité37. Si celui-ci n’est pas respecté, le seuil 

de la persécution sera atteint38. 

De plus, la persécution sera d’autant plus établie s’il y a discrimination, c’est-à-dire une 

différence de traitement non susceptible de justification objective et raisonnable39. Notons dès 

à présent que le fait qu’une catégorie de personnes dont le demandeur d’asile fait partie 

subisse une même persécution n’exclut pas l’existence d’une discrimination40. 

 

C.2. L’auteur de la persécution 

La Convention de Genève ne dit pas de qui doit émaner la persécution crainte avec raison. On 

pourrait donc penser que la persécution puisse émaner de n’importe quelle source privée ou 

publique. C’est l’approche retenue par l’Union européenne dont la Directive Qualification 

liste les auteurs de la persécution, à savoir l’Etat, des organisations contrôlant en tout ou en 

partie l’Etat, et des acteurs non étatiques s’il peut être démontré que les deux acteurs précités 

ne peuvent ou ne veulent pas accorder une protection contre la persécution41. 

Le vrai critère est donc l’incapacité de l’Etat à protéger adéquatement l’intéressé, 

indépendamment de savoir l’identité de l’auteur de la persécution42. C’est d’une importance 

toute particulière dans le cadre de la question des réfugiés climatiques, comme nous 

l’analyserons dans ces pages. Classiquement, rappelons que cette théorie de la protection 

souligne le caractère subsidiaire de la protection internationale, puisque celle-ci n’est 

enclenchée qu’en cas de défaillance de la protection nationale43.  

                                                           
37 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 748. 

38 Ibid. 

39 Ibid., p. 750. 

40 Ibid. 

41 Art. 6 de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut 

de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres rasions, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au 

contenu de ces statuts, J.O.U.E., L 304, 30 septembre 2004. 

42 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 754. 

43 Ibid. 
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L’incapacité de l’Etat à protéger est donc, finalement, un des éléments de la persécution44. Il 

convient cependant de distinguer la réticence de l’Etat à protéger et l’incapacité de l’Etat à 

protéger. 

Concernant la réticence de l’Etat à protéger, l’exemple par excellence est celui où l’Etat lui-

même est responsable de la persécution, par action ou par abstention45. La Directive 

Qualification, au paragraphe 27 de son préambule, prévoit dans ce cas qu’il devrait exister 

une présomption selon laquelle une protection effective n’est pas offerte au demandeur46. 

Concernant l’incapacité de l’Etat à protéger, la question la plus courante à se poser est celle de 

savoir dans quelle mesure la protection offerte par l’Etat n’est ni adéquate ni suffisante pour 

empêcher l’intéressé d’être soumis à une violation importante des droits de l’homme47.  Une 

tendance doctrinale et jurisprudentielle considère que le critère permettant d’établir cette 

incapacité étatique est la diligence raisonnable48, c’est-à-dire qu’il ne suffit pas seulement 

qu’un risque de violation de droits de l’homme existe mais que les dispositions prises par 

l’Etat ne soient pas suffisantes pour raisonnablement appréhender ce risque. Cette approche 

peut avoir des implications importantes en fonction du degré d’effectivité des droits en cause, 

les droits économiques, sociaux et culturels étant classiquement considérés comme à mettre 

en œuvre de façon progressive. D’autres tendances existent, selon lesquelles il convient 

d’évaluer le degré de protection au cas par cas, analysant tous les éléments permettant de 

considérer la protection comme effective ou non49. Quoiqu’il en soit, la Convention de 

Genève ne fait aucune référence à l’une ou l’autre tendance. 

Par ailleurs, l’on considérera généralement comme tombant hors de la protection Genève les 

personnes étant dans la possibilité de bénéficier d’une protection dans une autre partie du 

territoire de l’Etat dans lequel elles subissent une persécution50. En effet, la logique de 

subsidiarité de la protection internationale et le texte de la Convention de Genève invitent à 

soutenir cette affirmation. 

 

                                                           
44 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 292. 

45 Ibid., pp. 297 et s. 

46 Voy. ibid., pp. 299 et s. 

47 Ibid., p. 308. 

48 Ibid. 

49 Ibid., p. 315. 

50 Voy. ibid., pp. 332 et s. 
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C.3. Les motifs de la persécution 

Les conditions prévues par la Convention de Genève n’exigent pas seulement que la personne 

craigne avec raison d’être persécutée mais que cette crainte trouve sa source dans un des cinq 

motifs limitativement énumérés dans le texte51, à savoir : la race, la religion, la nationalité, 

l’appartenance à un groupe social ou les opinions politiques52. 

Tout l’enjeu sera donc de rattacher les éléments du récit de la personne avec une de ces cinq 

causes afin que celle-ci puisse se voir reconnaître le statut de réfugié. Rédigés dans le 

contexte d’après-guerre, l’interprétation des termes aura un rôle clé dans la prise en compte 

des flux migratoires contemporains dans l’ordre juridique international53. 

Il n’est pas nécessaire, pour le sujet qui nous intéresse, de se pencher plus avant sur les motifs 

de persécution que sont la race, la religion, la nationalité et les opinions politiques. Par contre, 

nous aborderons plus en profondeur le motif d’appartenance à un groupe social puisque c’est 

dans celui-ci qu’existe un potentiel interprétatif pouvant permettre d’englober la situation des 

réfugiés climatiques54. 

Il est cependant intéressant à ce stade de commenter brièvement le lien de causalité évoqué 

entre les lignes de la Convention de Genève. 

Si l’on compare les versions française et anglaise du texte, l’on observera que le vocabulaire 

concernant la causalité diffère légèrement. En effet, les termes « du fait » et « for reasons of » 

n’emportent pas nécessairement le même sens, les seconds semblant mettre en avant un lien 

de causalité plus marqué que les premiers55. Ceci dit, il revient non pas au demandeur mais 

aux autorités d’identifier, d’après les faits, le lien avec l’un des cinq motifs56.  

Un élément important est le fait qu’il est possible que le récit d’une personne corresponde à 

l’un des cinq motifs même si toutes les personnes sujettes à ce motif ne sont pas à risque57. 

                                                           
51 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 363. 

52 Art. 1er (A), 2) de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à Genève le 

28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 

53 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 363. 

54 Voy. Partie I, Titre I, Ch. 2 La notion de réfugié climatique 

55 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 761. 

56 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 364 et J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un 

réfugié ?”, op.cit., p. 760. 

57 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 366. James C. Hathaway donne 

l’exemple selon lequel une personne peut être reconnue comme craignant avec raison d’être persécutée en raison 
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Fondamentalement, il n’est pas nécessaire qu’une intention de persécution soit identifiée : le 

seul fait de craindre avec raison d’« être persécuté » (le passif est utilisé) suffit pour établir un 

lien entre la persécution et l’un des cinq motifs58.   

La Convention de Genève n’exclut par ailleurs en rien la possibilité de relever de plusieurs 

des motifs listés59. Dans les faits, il est d’ailleurs fréquent que les parcours des demandeurs 

d’asile correspondent à plusieurs de ces motifs.  

 

  Chapitre 2 : La notion de réfugié climatique  

 

Les termes « réfugié climatique » sont étrangers au vocabulaire du droit international public. 

La notion est, en effet, principalement utilisée par la doctrine et les médias afin d’envisager 

linguistiquement et politiquement les personnes qui sont amenées à migrer d’une manière ou 

d’une autre à cause de la dégradation de l’environnement60.  

Il n’existe donc aucun consensus ni quant à l’utilisation de ces termes ni, a fortiori, quant à 

leur signification. Une première approche, peut-être la plus connue, fut proposée en 1985 par 

El Hinnawi dans le cadre du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 

désignant les « réfugiés environnementaux » comme « those people who have been forced to 

leave their traditional habitat, temporarily or permanently, because of a marked 

environmental disruption (natural and/or triggered by people) that jeopardized their 

existence and/or seriously affected the quality of their life »61. 

Cette définition élaborée au niveau des Nations Unies propose différentes distinctions 

sémantiques, sur lesquelles nous reviendrons62, et met en exergue le fait que les perturbations 

environnementales menant à la migration peuvent être le fait de la nature ou de l’homme. 

Sont donc considérées comme tombant dans cette définition les personnes devant quitter leur 

                                                                                                                                                                                       

de son appartenance à un groupe social sans qu’il soit nécessaire d’établir que tous les membres de ce groupe 

social aient également cette crainte. 

58 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., pp. 376 et s. 

59 United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), “Handbook on Procedures and Criteria for 

Determining Refugee Status under the 1951 Convention and the 1967 Protocol relating to the Status of 

Refugees”, UN Doc. HCR/IP/4/eng/REV.3, Geneva, 2011, pp. 15 et 16. 

60 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 28. 

61 Ibid. 

62 Voy. Partie I, Titre 2 : Distinctions  
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habitation à la suite d’évènements environnementaux trouvant leur cause dans la nature, dans 

l’activité humaine, ou dans la nature et l’activité humaine combinées.    

D’autres instances internationales, telles que l’Organisation internationale pour les migrations 

(OIM), préfèrent ne pas employer le terme « réfugié » dans ce contexte, considérant qu’il ne 

peut être utilisé que dans le cadre de la Convention de Genève, celui-ci n’englobant pas les 

situations de migration liée à l’environnement63. L’OIM définit ainsi les « migrants 

environnementaux » comme des « persons or groups of persons who, for compelling reasons 

of sudden or progressive changes in the environment that adversely affect their lives or living 

conditions, are obliged to leave their habitual homes, or choose to do so, either temporarily 

or permanently, and who move either within their country or abroad »64. 

On le voit, la définition de l’OIM s’écarte du cadre international classique de l’asile 

puisqu’elle inclut également les déplacements internes, ignorant ainsi la condition prévue par 

la Convention de Genève selon laquelle le réfugié se trouve hors du pays dont il a la 

nationalité65. Elle permet par ailleurs d’englober tant les déplacements forcés que les 

déplacements volontaires66.  

Un des enjeux liés à l’introduction des réfugiés climatiques dans le giron du droit 

international public est la prise en compte de la pluralité de causes menant à la migration67. 

Une définition supplémentaire, proposée dans le cadre du projet européen de recherche 

EACH-FOR68, propose ainsi de parler de « environmentally displaced persons » où le facteur 

environnemental n’y est pas nécessairement le facteur unique de migration69. 

                                                           
63 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 14. 

64 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 29. 

65 Art. 1er (A), 2) de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à Genève le 

28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 

66 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 29. 

67 Voy. Partie I, Titre 3 : Causes univoques et multifactorielles 

68 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 29. 

69 Ibid. 
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Selon nous, contrairement à ce que considèrent certaines organisations internationales, il n’est 

pas incongru de prétendre appliquer les textes internationaux d’asile, comme la Convention de 

Genève de 1951, aux personnes quittant leur pays à cause de leur environnement, et ce pour 

deux raisons principales.  

D’une part, d’un point de vue juridique, la reconnaissance du statut de réfugié est un acte 

déclaratif de droit, et non constitutif de droit, c’est-à-dire que le droit international public ne 

fait qu’entériner une situation préexistante à la demande d’asile, en ce sens qu’un réfugié ne 

sera pas réfugié seulement à partir de la décision de reconnaissance de ce statut mais dès qu’il 

entre dans les conditions de la Convention de Genève70. Il ne peut dès lors, d’après nous, être 

a priori exclu d’appliquer le terme « réfugié » dans le cadre de la migration liée à 

l’environnement, notamment au regard de la jurisprudence néo-zélandaise récente, puisque la 

notion de réfugié n’est pas intrinsèquement liée à une décision juridique mais à l’existence 

d’une série de faits envisagés par la définition de la Convention de Genève. 

D’autre part, d’un point de vue politique, il semble que, à l’heure actuelle, les débats 

politiques majoritaires sur l’asile ainsi que les conceptions que les Etats se font de la 

migration en générale sont, et c’est un euphémisme, peu propices à la création ex nihilo d’un 

nouveau statut juridique permettant d’inclure la notion de réfugié climatique dans l’ordre 

international. Retoucher les textes existants risquerait ainsi de porter préjudice à la protection 

qui existe aujourd’hui, certains Etats pouvant y voir une opportunité de les affaiblir. De plus, 

et a fortiori, ouvrir une conférence internationale sur le sujet semble pour le moins 

hypothétique. Dès lors, la piste qui nous semble être à la fois la plus réaliste et la plus efficace 

est celle de l’interprétation des textes existants, et notamment de la Convention de Genève, 

supposant ainsi d’adopter une approche juridique extensive de la notion de réfugié. 

 

  Chapitre 3 : Questions de terminologie 

 

Bien que politiquement évoquée depuis plusieurs décennies, la matière des réfugiés 

climatiques n’est pas établie juridiquement. Par souci de clarification, il convient donc de 

tenter de cerner le sens donné à certains termes et notions fréquemment utilisés lorsque la 

question est abordée, outre les notions de réfugiés environnementaux, migrants 

environnementaux et déplacés environnementaux évoquées au chapitre précédent. 

                                                           
70 C’est d’ailleurs la raison pour laquelle on parle de “reconnaissance” du statut de réfugié, et non d’obtention. 
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Au sein de l’Union européenne, la Commission européenne propose à titre provisoire les 

notions de « environmentally induced migrant » et « environmentally induced displaced 

persons »71. La première désigne une large catégorie de personnes recouvrant tout type de 

migrants se déplaçant à l’intérieur d’un Etat ou traversant des frontières internationales pour 

des raisons liées au changement climatique ou à la dégradation environnementale72. La 

deuxième notion est utilisée pour se référer spécifiquement aux migrants dont le départ est la 

solution de dernier recours aux effets du changement climatique73. 

Des chercheurs de l’Institut pour l’Environnement et la Sécurité Humaine de l’Université des 

Nations Unies ont conceptualisé trois catégories de migrants environnementaux à partir de la 

définition proposée par l’OIM. La première (« environmental emergency migrants ») désigne 

les personnes fuyant de manière temporaire un impact environnemental grave, comme un 

tsunami ou un tremblement de terre, et traversant ou non des frontières internationales. La 

deuxième (« environmentally forced migrants ») désigne les personnes qui doivent migrer 

pour éviter une détérioration environnementale grave mais où l’urgence de migrer est moins 

pressante que pour la première catégorie. La troisième (« environmentally motivated 

migrants ») désigne les personnes qui migrent pour anticiper les conséquences d’une 

détérioration constante de l’environnement, comme la dégradation des terres agricoles74. 

Cette grande variété de concepts utilisés et l’absence actuelle de consensus quant à leur 

utilisation semble être le reflet de trois facteurs principaux.  

Premièrement, les situations de migration liée à l’environnement sont très diverses, tant dans 

les faits que dans leurs motivations ou leurs finalités. Saisir cette complexité par une 

définition unique et universellement applicable est donc une tâche délicate.  

                                                           
71 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 15. 

72 Ibid. 

73 Ibid. 

74 F. G. RENAUD, O. DUN, K. WARNER, J. BOGARDI, ‘A Decision Framework for Environmentally Induced 

Migration’, Blackwell Publishing, Oxford and Malden, 2011, pp. 14-15. 
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Deuxièmement, chaque tentative de définition recouvre des considérations politiques 

importantes liées aux mandats particuliers des différentes institutions et doit dès lors être 

replacée dans ces cadres respectifs75.  

Troisièmement, le concept même de toute typologie emporte le risque de ne pas couvrir 

l’ensemble des situations et des personnes initialement visées, créant alors de nouveaux vides 

normatifs76. Etablir des notions largement acceptées reste néanmoins un enjeu essentiel pour 

mettre en œuvre de manière efficace toute initiative politique et juridique77. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
75 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 30. 

76 Council of Europe, Report by the Committee on Migration, Refugees and Population of the Parliamentary 

Assembly, “Environmentally-induced migration and displacement: a 21st century challenge”, Rapporteur T. 

ACKETOFT, 23 December 2008, Doc. 11785, p. 13. 

77 Ibid. 
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 Titre 2 : Distinctions 

 

Nous l’avons vu, il existe une multitude d’approches tentant d’aborder la question des 

réfugiés climatiques. Il est fondamental de garder à l’esprit que l’approche choisie 

conditionnera le raisonnement juridique qu’il y aura lieu d’adopter. Dès lors, il convient 

d’opérer un certain nombre de distinctions auxquelles sont attachées différentes conséquences 

juridiques. 

 

  Chapitre 1 : Déplacements internes et externes, forcés ou volontaires 

 

Bien que certaines prévisions nous donnent à penser que les migrations environnementales à 

venir seront principalement intra-étatiques ou auront lieu au sein de régions en 

développement78, notamment au vu du fait que les personnes les plus touchées seront 

majoritairement les personnes les plus pauvres, ne disposant pas des ressources nécessaires 

pour traverser des frontières internationales, les déplacements externes suscités par les effets 

du climat seront cependant loin d’être négligeables. Il convient d’aborder séparément les deux 

types de déplacements dès lors qu’ils impliquent des régimes juridiques distincts. 

 

A. Déplacements internes 

Au niveau international, le cadre de référence des déplacements internes est un cadre de soft 

law, constitué des Principes directeurs des Nations Unies relatifs au déplacement de personnes 

à l’intérieur de leur propre pays79. Par définition non contraignant, ce cadre a toutefois été 

incorporé dans différentes droits nationaux et même au niveau régional dans la Convention de 

Kampala sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique, adoptée dans le 

                                                           
78 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 11. 

79 The Office of the High Commissioner for Human Rights, “Principes directeurs relatifs au déplacement de 

personnes à l’intérieur de leur propre pays”, Genève, 1998. 
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cadre de l’Union africaine80. En pratique, bien que ces principes aient été rendus contraignants 

dans certaines parties du monde, leur mise en œuvre est loin d’être acquise81. Malgré cela, ils 

restent un point de référence important car leur champ d’application englobe notamment les 

cas de déplacements internes liés à l’environnement. En effet, les « personnes déplacées à 

l’intérieur de leur propre pays » y sont définies comme « des personnes ou des groupes de 

personnes qui ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de 

résidence habituel, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence 

généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées 

par l’homme ou pour en éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières 

internationalement reconnues d’un Etat »82. Basé sur le droit international des droits de 

l’homme et le droit international humanitaire83, le texte contient des principes généraux, 

prévoit une protection contre le déplacement et au cours du déplacement et fournit des 

dispositions relatives à l’aide humanitaire ainsi qu’au retour, à la réinstallation et à la 

réintégration. 

Il y a aujourd’hui une grande tendance à considérer que ces Principes directeurs sont la 

meilleure piste à explorer pour protéger les migrants environnementaux84. Différents 

avantages et inconvénients sont liés à cette approche, que nous tentons ici de résumer. 

D’une part, nous l’avons vu, des prévisions nous disent que les migrations liées à 

l’environnement auront lieu principalement au sein des Etats, ce qui renforce la nécessité 

d’appréhender la question dans le cadre des déplacements internes. Par ailleurs, le fait que la 

nature des Principes directeurs soit non contraignante permet une flexibilité et une 

adaptabilité intéressantes85. De plus, le potentiel qu’ont ces principes de soft law d’être 

traduits en hard law, tant au niveau national qu’international, est bien réel. 

                                                           
80 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 17. 

81 Ibid. 

82 Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, Introduction, §2. 

83 Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, Introduction, §3. 

84 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, pp. 41-43. 

85 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 
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Cependant, l’inconvénient majeur des Principes directeurs réside précisément dans leur nature 

non contraignante. Aucune conséquence juridique n’est donc tirée de leur violation. De plus, 

bien que non exhaustif, le champ d’application des principes n’englobe pas nécessairement 

tous les cas de migrations environnementales, par exemple ceux liés à une dégradation 

progressive de l’environnement86. Par ailleurs, peu de motivation politique internationale 

semble exister aujourd’hui pour protéger les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays87, 

justement au vu de la nature interne de ces déplacements et du caractère subsidiaire du droit 

international88. Enfin, cette approche ne prend pas en compte et laisse de côté les migrants 

environnementaux amenés à se déplacer au-delà des frontières internationales89. 

Un autre type de migration interne n’est pas couvert par les Principes directeurs relatifs au 

déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, à savoir les « migrants 

internes »90, c’est-à-dire les migrants qui ne sont pas « forcés ou contraints » de se déplacer 

mais qui décident de quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, où la vie est toujours 

envisageable, pour s’adapter aux effets du changement climatique91. Aucune protection 

spécifique autre que les standards classiques de droits de l’homme n’est prévue dans ce cas92.  

 

                                                                                                                                                                                       

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 17. 

86 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 42. 

87 Voy., dans la version anglaise des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de 

leur propre pays, Foreword to the second edition of the Guiding Principles by Under-Secretary-General for 

Humanitarian Affairs and Emergency Relief Coordinator Mr Jan EGELAND : “Forced to abandon their homes and 

livelihoods, the internatlly displaced are often the most forgotten and neglected people in the many forgotten and 

neglected emergencies around the world”. 

88 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 41. 

89 Council of Europe, Report by the Committee on Migration, Refugees and Population of the Parliamentary 

Assembly, “Environmentally-induced migration and displacement: a 21st century challenge”, Rapporteur T. 

ACKETOFT, 23 December 2008, Doc. 11785, p. 16. 

90 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 24. 

91 Ibid. 

92 Ibid. 
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B. Déplacements externes 

Un des grands paradoxes du droit international, révélateur de la souveraineté des Etats, est 

qu’il reconnaît, d’une part, le droit de quitter n’importe quel pays, y compris le sien93, mais 

qu’il ne reconnaît pas, d’autre part, le droit réciproque d’entrer dans n’importe quel pays. Ce 

postulat de base va conditionner la manière avec laquelle vont être appréhendés les 

déplacements ayant lieu au-delà de frontières internationales. 

Au niveau international, il n’existe pas de cadre unique englobant tous les déplacements 

transfrontières94. En effet, plusieurs sources internationales abordent la question, notamment 

le droit international des droits de l’homme, le droit international relatif aux réfugiés et 

certaines conventions conclues au niveau régional95. Le potentiel de certains de ces textes sera 

exposé dans les parties II et III du présent mémoire. 

 

C. Caractère forcé ou volontaire du déplacement 

Qu’ils soient internes ou externes, les déplacements peuvent être forcés ou volontaires. Aucun 

critère universellement admis n’existe pour établir cette distinction, bien que les conséquences 

juridiques et politiques qui doivent en être tirées sont différentes96. Cette absence de critère est 

notamment liée à la diversité des situations et à la causalité souvent multiple de la migration, 

comme le révèle les divergences des définitions présentées plus haut. Dégager de tels critères 

reste donc aujourd’hui un enjeu majeur97. Une piste intéressante à ce sujet est l’Initiative 

Nansen, processus de consultation intergouvernementale dans le cadre des déplacements 

transfrontières liés à l’environnement, qui propose de prendre en compte une série de critères 

pour combler ce vide, comme l’évaluation du caractère direct et grave de la catastrophe 

climatique sur l’individu ainsi que l’évaluation d’autres facteurs additionnels pertinents98. 

                                                           
93 Art. 12.2. du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, fait à New York le 19 décembre 1966, 

approuvé par la Loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983, p. 8806. 

94 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 24. 

95 Ibid., pp. 24-28. 

96 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the context of 

Disasters and Climate Change”, Final Draft, 2015. 

97 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 2. 

98 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the Context of 

Disasters and Climate Change”, Final Draft, 2015, pp. 8-9. 
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  Chapitre 2 : Déplacements temporaires et permanents 

 

A. Déplacements temporaires 

Selon certaines prévisions, la majorité des migrations liées à l’environnement sera non 

seulement d’ordre interne mais également de nature temporaire, c’est-à-dire que les personnes 

concernées retourneront généralement à leur endroit de départ si elles en ont la possibilité99, 

principalement en cas de phénomènes climatiques ponctuels100. Cette possibilité de retour sera 

notamment fonction de la capacité de l’Etat et de la population concernée de reconstruire et de 

réhabiliter leur lieu de vie101. 

Dans ces cas de déplacements temporaires, qu’ils soient internes ou externes, différentes 

protections juridiques spécifiques prennent place102, tant au niveau régional que national, dont 

le but est généralement de fournir une protection immédiate d’urgence contre le 

refoulement103, c’est-à-dire contre le risque d’être renvoyé dans son pays d’origine. Un 

exemple de protection régionale est celui fourni par l’Union européenne et la directive 

« Protection Temporaire »104 dont le régime sera commenté dans la partie II du présent 

mémoire. 

Il est à noter que ces protections sont par nature relativement précaires dans le temps et ne 

sont par ailleurs pas toujours mises en œuvre. De plus, elles ne peuvent potentiellement 

                                                           
99 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 32. 

100 Voy. Partie I, Titre 3, Chapitre 1 : Phénomènes ponctuels 

101 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 32. 

102 Certaines d’entre elles ne s’appliquent qu’aux déplacements temporaires internes, comme l’US Immigration 

Act de 1990. Voy. à ce sujet European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication from the Commission 

to the European Parliament, the Council, the European Economic and Social Committee and the Committee of 

the Regions. An EU Strategy on adaptation to climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 19. 

103 Ibid., p. 19. 

104 Directive 2001/55/CC du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l'octroi d'une 

protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un 

équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les 

conséquences de cet accueil, J.O.U.E., L 212, 7 août 2001. 
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appréhender que certains cas de migration environnementale puisque les personnes 

concernées ne tomberont de facto pas forcément dans le champ d’application de ces 

protections régionales et nationales au vu du pays dans lequel elles se trouvent105. 

 

B. Déplacements permanents 

 

Au vu des circonstances, il se peut qu’un déplacement temporaire devienne permanent (par 

exemple si la réhabilitation du lieu d’origine est incertaine)106 ou que le déplacement soit 

directement considéré comme permanent107, principalement en cas de phénomènes continus 

ou de montée du niveau des mers108. 

Dans ces cas de déplacements permanents, des protections juridiques s’appliquant sur le long 

terme sont à mobiliser. Ces déplacements pouvant être de nature interne ou externe, l’on 

renvoie dès lors à ce qui a été dit plus haut à ce sujet. 

Pour le surplus, rappelons que, dans le cadre de la Convention de Genève de 1951, la 

cessation de la protection prévue par celle-ci a lieu dans plusieurs cas de figures dont certains 

reflètent la cessation du caractère permanent du déplacement, notamment lorsque la personne 

s’est volontairement réclamée à nouveau de la protection du pays dont elle a la nationalité, 

lorsqu’elle est retournée volontairement s’établir dans le pays qu’elle a quitté ou, lorsque les 

circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé d’exister, 

elle ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de la protection du pays dont elle a la 

nationalité109, sauf, dans ce dernier cas de figure, à appliquer la clause d’exception à la 

cessation de la protection si la personne reconnue comme réfugiée invoque des raisons 

                                                           
105 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 19. 

106 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 32. 

107 Ibid., p. 33. 

108 Voy. Partie I, Titre 3, Chapitres. 2 et 3 

109 Art. 1er (C), 1), 4) et 5) de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à 

Genève le 28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 
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impérieuses tenant à des persécutions antérieures110. Il est important de garder ces 

considérations à l’esprit dans le cadre de l’analyse de la jurisprudence néo-zélandaise, 

présentée dans la partie III du présent mémoire, qui base justement son argumentation sur la 

Convention de Genève. 

 

  Chapitre 3 : Pays d’origine pauvre, en voie de développement et développés 

 

La Résolution 10/4 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies met en avant deux 

phénomènes importants impliquant d’analyser le niveau de développement économique des 

pays lorsqu’il est question de changements climatiques et de migration. D’une part, « les 

effets liés aux changements climatiques ont une série d’incidences, tant directes qu’indirectes, 

sur l’exercice effectif des droits de l’homme » et donc sur toute une série de facteurs, 

notamment économiques, déjà existants. D’autre part, bien que « ces incidences affectent les 

individus et les communautés du monde entier, les effets des changements climatiques 

toucheront le plus durement les groupes de population déjà en situation de vulnérabilité »111.  

 

A. Incidences migratoires d’évènements climatiques sur d’autres facteurs préexistants  

Le facteur environnemental a une influence sur toute une série d’autres facteurs, 

économiques, politiques, démographiques, sociaux, qui sont souvent interdépendants et ont 

une influence majeure sur la migration112. Dès lors, le facteur environnemental peut être un 

moteur direct ou indirect de migration113, dont l’intensité sera fonction de la vulnérabilité du 

pays d’origine face aux changements climatiques (moteur direct) et de la situation 

                                                           
110 Art. 1er (A), 5), al. 2 de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, et Annexes, signées à 

Genève le 28 juillet 1951, approuvées par la loi du 26 juin 1953, M.B., 4 octobre 1953, p. 6262. 

111 Voy. Conseil des droits de l’homme, Résolution 10/4, Droits de l’homme et changements climatiques, 

Adoptée sans vote, 41e séance, 25 mars 2009, disponible à 

http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_4.pdf 

112 Foresight, “Migration and Global Environmental Change. Future Challenges and Opportunities”, Final 

Project Report, Government Office for Science, London, 2011, pp. 47-49. 

113 Ibid., p. 47. 

http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_4.pdf
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économique et sociale du pays d’origine (moteur indirect). Il est donc souvent très complexe 

d’isoler la cause environnementale des autres causes migratoires114. 

Les cas d’incidence directe du climat sur la migration vont principalement toucher les pays 

pauvres et les pays en voie de développement, notamment dans les zones arides, les zones 

sujettes à l’élévation du niveau des mers et les régions montagneuses115.  

Dans ces différentes régions, un grand challenge démographique et politique pèse sur les 

grands centres urbains, puisqu’une une croissance de la population, liée au phénomène 

d’urbanisation, y est prévisible, ces villes devant, dans le même temps, accueillir un nombre 

important de migrants environnementaux alors qu’elles se situent elles-mêmes dans des zones 

vulnérables face aux effets du changement climatique116. 

Les cas d’incidence indirecte du climat sur la migration vont également principalement 

concerner les pays pauvres et les pays en voie de développement, où les facteurs économiques 

et sociaux dans le processus migratoire ont un rôle majeur117. 

La manière avec laquelle les pays « développés » vont être concernés en termes de 

mouvements migratoires liés à l’environnement n’est pas claire car, comme évoqué plus haut, 

ces mouvements seront majoritairement d’ordre intra-étatique ou auront lieu au sein de 

régions en développement118. Cependant, à court terme, certains de ces pays seront également 

gravement touchés par des phénomènes environnementaux importants, comme des 

inondations, pouvant mener à la migration119. De plus, ces mêmes pays seront amenés à 

accueillir certains migrants directement ou indirectement touchés par le climat, notamment 

dans le bassin méditerranéen120. 

                                                           
114 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, environmental degradation, 

and migration” accompanying the document “Communication from the Commission to the European Parliament, 

the Council, the European Economic and Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy 

on adaptation to climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 8. 

115 Ibid., pp. 8-9. 

116 Ibid., pp. 9 et 11. 

117 Foresight, “Migration and Global Environmental Change. Future Challenges and Opportunities”, Final 

Project Report, Government Office for Science, London, 2011, pp. 33 et 46-47. 

118 Voy. Partie I, Titre 2, Chapitre 1 : Déplacements internes et externes 

119 Voy. p. ex. CEPRI, “Changement climatique. Vers une aggravation du risque inondation en France et en 

Europe ?”, Orléans, 2014. 

120 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, environmental degradation, 

and migration” accompanying the document “Communication from the Commission to the European Parliament, 
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B. Incidences migratoires d'évènements climatiques sur les populations les plus 

vulnérables 

L’impact le plus grave des effets du changement climatique concerne et concernera les 

populations les plus vulnérables au sein des pays affectés par ceux-ci. Ce sont en effet ces 

personnes, « à cause de facteurs comme la situation géographique, la pauvreté, le sexe, l’âge, 

le statut d’autochtone, l’appartenance à une minorité ou le handicap »121 qui ont la marge de 

manœuvre la plus faible pour y réagir.  

Deux conséquences directes découlent de ce constat.   

D’une part, ne disposant pas de ressources nécessaires pour envisager une migration externe, 

les populations les plus vulnérables feront la plupart du temps partie des mouvements 

migratoires internes, ce qui laisse à penser que la migration externe n’est envisageable que 

pour les personnes qui sont affectées dans une moindre mesure par le changement 

environnemental ou qui sont mieux à même de s’y préparer122.  

D’autre part, dans les cas où le facteur environnemental aggrave d’autres facteurs 

préexistants, notamment économiques, les possibilités de migration, tant interne qu’externe, 

seront d’autant plus réduites pour les personnes les plus vulnérables, le changement 

environnemental étant alors « equally likely to prevent migration as it is to cause 

migration »123. 

 

 

 

 

                                                                                                                                                                                       

the Council, the European Economic and Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy 

on adaptation to climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, pp. 11-12. 

121 Conseil des droits de l’homme, Résolution 10/4, Droits de l’homme et changements climatiques, Adoptée 

sans vote, 41e séance, 25 mars 2009, disponible à 

http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_4.pdf 

122 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, environmental degradation, 

and migration” accompanying the document “Communication from the Commission to the European Parliament, 

the Council, the European Economic and Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy 

on adaptation to climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 11. 

123 Foresight, “Migration and Global Environmental Change. Future Challenges and Opportunities”, Final 

Project Report, Government Office for Science, London, 2011, p. 12. 

http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_4.pdf
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Titre 3 : Causes univoques et multifactorielles 

 

Nous l’avons évoqué, le facteur environnemental peut avoir une influence directe ou indirecte 

(via une accentuation d’autres facteurs) sur la migration. Trois types de phénomènes peuvent 

y être reliés : des phénomènes ponctuels, des phénomènes continus et la montée du niveau des 

mers124.  

 

  Chapitre 1 : Phénomènes ponctuels  

 

Les phénomènes climatiques ponctuels liés à la migration peuvent être définis comme des 

évènements hydrométéorologiques extrêmes telles que des tempêtes, des inondations, des 

cyclones tropicaux ou des glissements de terrain125. Bien que ces phénomènes ne soient pas 

toujours liés au changement climatique126, celui-ci va augmenter leur fréquence127. Selon une 

étude du Centre for Research on the Epidemiology of Disasters (CRED), 302 phénomènes de 

ce type ont eu lieu en 2015 à travers le monde, touchant 47, 87 millions de personnes128. 

Le type de déplacement engendré dépendra de la fréquence, de l’étendue et de la gestion, 

notamment humanitaire, de ces catastrophes climatiques ainsi que de la situation économique 

et sociale de la population affectée129. Cependant, le déplacement sera, dans la plupart des cas, 

interne et temporaire130. 

                                                           
124 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 19. 

125 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 13-14. 

126 Ibid., p. 14. 

127 Voy. Global Humanitarian Forum, Human Impact Report - Climate Change, “The Anatomy of a Silent 

Crisis”, Geneva, 2008, p. 81, qui attribue au changement climatique environ 40 % de ces évènements 

hydrométéorologiques extrêmes. 

128 D. GUHA-SAPIR, P. HOYOIS, R. BELOW, “Annual Disaster Statistical Review 2015: The Numbers and 

Trends”, CRED, Brussels, 2016, p. 34. 

129 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 21. 

130 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 13-14. 
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  Chapitre 2 : Phénomènes continus 

 

Les phénomènes climatiques continus liés à la migration regroupent la dégradation 

progressive de l’environnement et des catastrophes naturelles à évolution lente comme la 

sécheresse ou la désertification131. Dans ces cas, l’accès à l’eau, la productivité agricole et 

toutes les ressources généralement nécessaires à la vie sont mis en péril132. 

Les prédictions quant au type de déplacement engendré sont assez floues au vu du fait que le 

facteur environnemental sera souvent dans ces cas un facteur migratoire parmi d’autres 

facteurs, notamment économiques et politiques133. La migration sera, selon les circonstances, 

volontaire (en tant que moyen de s’adapter au changement environnemental afin de vivre dans 

de meilleures conditions) ou forcée (en tant que moyen de survie)134. 

Dans ce contexte, la question de l’influence de la dégradation environnementale sur les 

conflits armés est une question majeure135. D’une part, la pression environnementale, ajoutée 

à d’autres facteurs, peut exacerber des tensions sociales et politiques existantes et, d’autre 

part, les flux migratoires liés à la dégradation de l’environnement peuvent générer des conflits 

dans les régions avoisinantes136. Dans ces cas, le droit international humanitaire et le droit 

international relatif aux réfugiés trouvent à s’appliquer137. 

 

 

                                                           
131 Working paper submitted by the informal group on Migration/Displacement and Climate Change of the 

IASC, “Climate Change, Migration and Displacement: Who will be affected?”, 2008, disponible à 

http://unfccc.int/resource/docs/2008/smsn/igo/022.pdf 

132 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 21. 

133 Ibid., p. 22. 

134 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 14. 

135 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, pp. 22-26. 

136 Ibid., p. 23. 

137 Working paper submitted by the informal group on Migration/Displacement and Climate Change of the 

IASC, “Climate Change, Migration and Displacement: Who will be affected?”, 2008, disponible à 

http://unfccc.int/resource/docs/2008/smsn/igo/022.pdf 

 

http://unfccc.int/resource/docs/2008/smsn/igo/022.pdf
http://unfccc.int/resource/docs/2008/smsn/igo/022.pdf
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  Chapitre 3 : Montée du niveau des mers 

 

La montée du niveau des mers est une sous-catégorie des phénomènes climatiques continus et 

constitue le phénomène le plus symptomatique et le plus urgent lié à la migration 

environnementale et à la question des réfugiés climatiques138. C’est dans ce cadre-là que la 

Convention de Genève de 1951 semble la plus à même de s’appliquer à ces questions, dès lors 

que des îles comme les Kiribati et le Tuvalu risquent de disparaître sous la pression de 

l’élévation du niveau de la mer139. 

Hormis les cas des petits Etats insulaires, la montée du niveau de la mer peut avoir d’autres 

implications migratoires se manifestant via la salinisation des nappes souterraines aquifères 

ou l’érosion des côtes140. Au total, cela concerne environ 8,6 % de la population mondiale, 

c’est-à-dire approximativement 600 millions de personnes et environ 146 millions de 

personnes à court terme141. 

Une autre question majeure dans ce cadre est celle des conséquences en droit international de 

la perte totale du territoire d’un Etat. Des interrogations se posent quant à la reconnaissance 

d’un Etat sans territoire par la communauté internationale ainsi qu’à propos de l’application 

potentielle du droit international relatif aux apatrides142. 

 

 

 

 

 

                                                           
138 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 27. 

139 J. MCADAM, “Refusing ‘Refuge’ in the Pacific: (De)Constructing Climate-Induced Displacement in 

International Law”, 2010, pp. 6 et s., disponible à https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1636187 

140 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 27. 

141 Ibid. 

142 Working paper submitted by the informal group on Migration/Displacement and Climate Change of the 

IASC, “Climate Change, Migration and Displacement: Who will be affected?”, 2008, disponible à 

http://unfccc.int/resource/docs/2008/smsn/igo/022.pdf 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1636187
http://unfccc.int/resource/docs/2008/smsn/igo/022.pdf
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Partie II : Potentiel de textes existants 

 

Titre 1 : Textes internationaux 

   

Chapitre 1 : La Convention de Genève de 1951  

 

Afin d’appréhender l’application de la Convention de Genève à des situations de migrations 

environnementales (par hypothèse, externes), nous analyserons deux hypothèses : d’une part, 

celle où la Convention de Genève pourrait s’appliquer lorsqu’est uniquement pris en 

considération le facteur environnemental et, d’autre part, celle où sont pris en compte d’autres 

facteurs migratoires venant s’ajouter au facteur environnemental. 

 

A. Hypothèse n°1 : Le facteur environnemental comme cause unique de migration 

Outre les arguments quant à l’opportunité politique de considérer les migrants fuyant les 

effets de l’environnement comme des réfugiés, il est également généralement admis que, 

juridiquement, ces migrants ne tombent pas dans le champ d’application de la Convention de 

Genève puisqu’elle celle-ci ne prévoit de protection qu’en cas de crainte avec raison d’être 

persécuté en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 

certain groupe social ou de son opinion politique143. 

Cependant, il est également admis en doctrine qu’il existe une série de situations où le facteur 

environnemental pris en tant que tel pourrait relever d’une des cinq causes énoncées par la 

Convention de Genève, à savoir l’appartenance à un certain groupe social144.   

Attardons-nous un instant sur cette notion avant d’appréhender son application à des 

situations de migration environnementale. 

Le potentiel qu’a cette clause de rattachement de s’appliquer à des situations non initialement 

appréhendées par les rédacteurs de la Convention de Genève n’est pas nouveau et suscite de 

nombreux débats quant à son interprétation trop extensive ou, à l’inverse, trop restrictive145. 

                                                           
143 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, pp. 39-40. 

144 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 31-34. 

145 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., pp. 423 et s. 
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Sans rentrer dans le détail de ces débats, il est intéressant de se pencher sur la manière avec 

laquelle elle a été mobilisée pour protéger des personnes qui, à la lecture du texte, ne peuvent 

a priori pas se voir reconnaître le statut de réfugié.  

A partir du milieu des années 80, plusieurs juridictions de common law ont adopté une 

approche interprétative extensive et évolutive, dite ejusdem generis, de la Convention de 

Genève, basée sur le contexte des termes dans le texte, sur les droits de l’homme et sur le 

principe de non-discrimination en particulier, permettant de considérer que l’appartenance à 

un certain groupe social englobait notamment l’appartenance sexuelle, l’orientation sexuelle 

et le lien de parenté, bien que ces causes n’y soient pas explicitement énoncées146. Cette 

approche est aujourd’hui partagée tant par des Etats de common law que de droit civil147. 

Par ailleurs, cette interprétation est conforme aux principes généraux d’interprétation des 

traités148, la Convention de Vienne sur le droit des traités énonçant qu’un « traité doit être 

interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur 

contexte et à la lumière de son objet et de son but »149. 

Malgré une certaine diversité d’application de ces critères à travers les jurisprudences 

nationales, il convient de garder à l’esprit « que le point central est celui de la persécution : y 

a-t-il un traitement discriminatoire disproportionné ? »150.  

Dès lors, quelles sont les hypothèses où des personnes migrant en fonction du seul facteur 

environnemental pourraient être considérées comme craignant avec raison d’être persécutées 

en raison de leur appartenance à un certain groupe social ? Les situations où un Etat ne veut 

ou ne peut protéger une partie de sa population des effets du changement climatique ou les cas 

de migrations causés par un conflit autour de ressources environnementales affectant une 

partie de la population sembleraient pouvoir relever de ce critère151. Dans de telles situations, 

les populations indigènes sont un exemple de groupe social pouvant être affecté152. 

                                                           
146 Ibid., pp. 426-428. 

147 Ibid., pp. 436 et s. 

148 Ibid., p. 436. 

149 Art. 31§1 de la Convention de Vienne sur le droit des traités et Annexe, faite à Vienne le 23 mai 1969, 

approuvée par la Loi du 10 juin 1992, M.B., 25 décembre 1993, p. 28706. 

150 J.-Y. CARLIER, “Qu’est-ce qu’un réfugié ?”, op.cit., p. 762. 

151 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, pp. 39-40. 

152 R. ZETTER, “Protecting environmentally displaced people. Developing capacity of legal and normative 

frameworks”, Research Report, Refugee Studies Centre, University of Oxford, 2011, pp. 18-19. 
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De manière théorique, rappelons divers éléments de la définition générale du réfugié qui ne 

semblent pas exclure son application aux situations de migrations environnementales 

externes. 

Premièrement, le fait qu’une catégorie de personnes dont le demandeur d’asile fait partie 

subisse une même persécution n’exclut pas l’existence d’une discrimination153. 

Deuxièmement, dans l’appréciation de l’appartenance à un certain groupe social, des 

caractéristiques comme la taille du groupe, son homogénéité ou le caractère volontaire des 

relations en son sein n’importent pas154. 

Troisièmement, le fait qu’il n’y ait pas d’auteur à proprement parler de la persécution n’exclut 

pas qu’il y ait persécution puisque que le critère est la capacité de l’Etat à protéger155. 

Quatrièmement, il y a persécution lorsqu’un préjudice grave découle de la violation de droits 

de l’homme156. Les droits de l’homme ici mobilisés sont notamment le droit à la vie, le droit 

au respect de la vie privée, le droit au logement, le droit à l’eau, le droit à la santé et le droit à 

l’alimentation157. 

Cinquièmement, il est possible que le récit d’une personne corresponde à l’un des cinq motifs 

même si toutes les personnes sujettes à ce motif ne sont pas à risque158. En l’occurrence, le 

fait que tous les membres d’un groupe social vivant dans une zone sujette aux effets 

d’évènements climatiques ne craignent pas avec raison d’être persécutés en raison de leur 

appartenance à ce groupe social n’exclut pas que d’autres membres du groupe aient une telle 

crainte. 

 

B. Hypothèse n°2 : Le facteur environnemental parmi d’autres causes de migration 

Diverses autres situations où d’autres facteurs viennent s’ajouter aux phénomènes 

environnementaux dans le processus migratoire pourraient relever du droit des réfugiés. 

                                                           
153 Voy. Partie I, Titre 1, Chapitre 1, C, C.1. La notion de la persécution 

154 J.C. HATAWHAY, M. FOSTER, “The Law of Refugee Status”, op.cit., p. 425. 

155 Voy. Partie I, Titre 1, Chapitre 1, C, C.2. L’auteur de la persécution 

156 Voy. Partie I, Titre 1, Chapitre 1, C, C.1. La notion de la persécution 

157 R. BENTIROU, “Droits environnementaux et droits de l’homme : coexistence pacifique, conflit éternel ?” in   

Changements environnementaux globaux et Droits de l’Homme (sous la dir. de C. COURNIL, C. COLARD-

FABREGOULE), Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 151 et s. 

158 Voy. Partie I, Titre 1, Chapitre 1, C, C.3. Les motifs de la persécution 
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Le cas où un Etat refuserait d’assister et de protéger des effets d’évènements climatiques 

soudains ou continus certaines personnes spécifiquement en raison de leur race, religion, 

nationalité, appartenance à un certain groupe social ou opinion politique est susceptible 

d’enclencher l’application de la Convention de Genève159. Cette situation est à différencier de 

l’hypothèse n°1 exposée plus haut. En effet, dans ce cas-là, c’est le comportement de l’Etat 

qui met de facto à risque les conditions de vie d’une partie de la population, suscitant chez ces 

personnes une crainte avec raison d’être persécutées en raison de leur appartenance à leur 

groupe social, alors que, ici, le comportement de l’Etat est spécifiquement discriminant dans 

la gestion des conséquences d’évènements environnementaux en fonction de caractéristiques 

relevant d’un ou de plusieurs des cinq motifs énoncés par la Convention de Genève. 

Une autre situation où s’entrecroisent différents facteurs est celle où des violences, des 

violations de droits de l’homme ou un conflit armé sont la conséquence d’un conflit autour de 

ressources environnementales160. Ici, à nouveau, à la différence de l’hypothèse n°1, le facteur 

environnemental (à savoir, le conflit autour de ressources naturelles) n’est pas le seul facteur 

envisagé même si l’identification de la source du conflit armé ou des violences n’importe pas 

dans la reconnaissance du statut de réfugié, seul leur rattachement à un des cinq motifs 

énoncés par la Convention de Genève étant pertinent161. 

 

  Chapitre 2 : La Convention européenne des droits de l’homme  

 

Dans quelle mesure le texte fondamental de droits de l’homme du Conseil de l’Europe, ainsi 

que la jurisprudence de sa Cour, peuvent être mobilisés pour appréhender les situations de 

migration environnementale ? Notons d’emblée qu’il nous semble qu’une distinction se doit 

d’être opérée entre une influence directe de la CEDH (c’est-à-dire invoquée pour protéger 

directement les citoyens sous la juridiction de la Cour) et une influence indirecte de la 

Convention (c’est-à-dire invoquée en Europe pour indirectement faire en sorte que des 

personnes hors d’Europe ne soient pas amenées à migrer du fait que leur lieu de vie ne soit 

plus habitable à cause du changement climatique). 

                                                           
159 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 32. 

160 Ibid., p. 33. 

161 Ibid. 
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A. Mobilisation directe de la CEDH 

Afin d’appréhender les cas de migration climatique qui se poseront certainement en Europe si 

la situation globale reste telle qu’elle est à l’heure actuelle, posons-nous la question de savoir 

dans quelle mesure les citoyens européens peuvent se baser aujourd’hui (pour anticiper ce 

risque) et demain (pour répondre à ce risque) sur la CEDH. 

Deux dispositions de la Convention sont particulièrement pertinentes dans ce cadre : l’article 

2 (droit à la vie) et l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale). Une certaine 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme permet de nous éclairer quant à 

l’utilisation de ces dispositions dans le contexte environnemental. 

S’exprimant à propos de l’article 8, la Cour considère dans l’affaire Lopez-Ostra c. Espagne 

qu’il « va pourtant de soi que des atteintes graves à l’environnement peuvent affecter le bien-

être d’une personne et la priver de la jouissance de son domicile de manière à nuire à sa vie 

privée et familiale, sans pour autant mettre en grave danger la santé de l’intéressée »162. Il est 

donc possible pour un citoyen européen de se baser sur son droit au respect de la vie privée et 

familiale pour anticiper un danger futur non encore concrétisé mais probable en cas d’inaction 

de l’Etat. 

Toujours sur base de l’article 8, la Cour décide dans l’affaire Tatar c. Roumanie que « malgré 

l’absence d’une probabilité causale en l’espèce, l’existence d’un risque sérieux et substantiel 

pour la santé et pour le bien-être des requérants faisait peser sur l’Etat l’obligation positive 

d’adopter des mesures raisonnables et adéquates capables à protéger les droits des intéressés 

au respect de leur vie privée et familiale et leur domicile et, plus généralement, à la jouissance 

d’un environnement sain et protégé »163. A nouveau, il est possible d’anticiper la survenance 

d’un risque environnemental et de ses conséquences migratoires sur base des droits de 

l’homme. Dans cette lignée, la Cour nous dit dans Di Sarno c. Italie que « l’article 8 peut être 

invoqué même en l’absence de la preuve d’un grave danger pour la santé des intéressés »164. 

A nouveau saisis dans le cadre de l’article 8, les juges européens notent dans l’affaire 

Fadeyeva c. Russie que « si la thèse selon laquelle il est loisible à la requérante de changer 

d’appartement peut affecter dans une certaine mesure la portée des obligations positives 

incombant en l’espèce au gouvernement, elle n’enlève rien au fait que l’intéressée réunit les 

                                                           
162 CEDH, Lopez-Ostra c. Spain, 9 Décembre 1994, §51. 

163 CEDH, Tatar c. Roumanie, 27 Janvier 2009, §107. 

164 CEDH, Di Sarno c. Italie, 10 Janvier 2012, §108. 
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conditions requises pour pouvoir se prétendre victime d’une violation au sens de l’article 34 

de la Convention »165, c’est-à-dire au sens du droit de requête individuelle. Le fait donc pour 

une personne de pouvoir migrer afin d’échapper à des évènements environnementaux néfastes 

n’empêchent pas de demander à l’Etat de rendre des comptes. 

Quant à l’applicabilité de l’article 8, la Cour nous dit dans Taskin c. Turquie que sa 

jurisprudence Lopez-Ostra vaut également « lorsque les effets dangereux d’une activité 

auxquels les individus concernés risquent d’être exposés ont été déterminés dans le cadre 

d’une procédure d’évaluation de l’impact sur l’environnement, de manière à établir un lien 

suffisamment étroit avec la vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la Convention »166. 

L’on peut donc mobiliser l’article 8 pour appréhender des risques environnementaux qui ne se 

concrétiseraient que plusieurs années plus tard. 

Dans le cadre du droit à la vie et de l’article 2 de la Convention, la Cour rappelle dans 

Oneryildiz c. Turquie que « l’article 2 ne concerne pas exclusivement les cas de mort 

d’homme résultant de l’usage de la force par des agents de l’Etat mais implique aussi, dans la 

première phrase de son premier paragraphe, l’obligation positive pour les Etats de prendre 

toutes les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de leur 

juridiction »167, ceci devant être interprété « comme valant dans le contexte de toute activité, 

publique ou non, susceptible de mettre en jeu le droit à la vie »168. Les personnes se trouvant 

donc sous la juridiction de la Cour peuvent invoquer leur droit à la vie pour forcer l’Etat à 

prendre les mesures nécessaires à l’anticipation de risques environnementaux.  

De plus, s’exprimant dans le cadre de l’article 2 dans l’affaire Boudaïeva c. Russie, la Cour 

considère que « dans le domaine des secours d’urgence où l’Etat s’implique directement dans 

la protection des vies humaines en procédant à l’atténuation des catastrophes naturelles, toutes 

ces considérations devraient trouver à s’appliquer dans la mesure où les circonstances d’un 

cas particulier montrent l’imminence d’une telle catastrophe clairement identifiable et surtout 

lorsqu’il s’agit d’une calamité récurrente frappant une zone particulière d’habitation ou 

d’utilisation par l’homme »169. De plus, « l’étendue des obligations positives imputables à 

l’Etat dans une situation particulière dépend de l’origine de la menace et de la possibilité 

                                                           
165 CEDH, Fadeyeva c. Russia, 9 Juin 2005, §121. 

166 CEDH, Taskin c. Turquie, 10 Novembre 2004, §113. 

167 CEDH, Oneryildiz c. Turquie, 18 Juin 2002, §71. 

168 Ibid. 

169 CEDH, Boudaïeva c. Russie, 20 Mars 2008, §137.  



Les réfugiés climatiques 37 

d’atténuation de tel ou tel risque »170. L’on peut donc invoquer le droit à la vie pour 

contraindre l’Etat à prendre les mesures nécessaires d’adaptation au changement climatique 

dans le cadre de ses obligations positives, étendues en l’espèce, au vu de la gravité du 

changement climatique et de la certitude de son origine anthropogène.  

Il est important de noter que bien que le Conseil de l’Europe soit une organisation 

internationale régionale, son approche repose sur des principes partagés par d’autres instances 

dans le monde telles que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Comité des 

droits de l’homme des Nations Unies171. 

Par ailleurs, remarquons que le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a rejeté l’idée 

d’un protocole additionnel à la Convention pour y inclure le droit à un environnement sain172. 

Cependant, cette lacune est comblée par la jurisprudence de la Cour qui, comme décrit plus 

haut dans l’affaire Tatar, reconnaît le droit à un environnement sain et protégé173. 

 

B. Mobilisation indirecte de la CEDH 

Il est également envisageable de se baser sur la Convention européenne des droits de l’homme 

pour forcer les Etats à respecter leurs engagements de réduction d’émission de gaz à effet de 

serre afin d’atténuer les conséquences globales du changement climatique et d’éviter que, ici 

et ailleurs, des personnes soient contraintes de migrer de ce fait. 

Cela a été par exemple le cas au niveau national dans l’affaire Urgenda aux Pays-Bas où 

l’Etat hollandais s’est vu contraint de limiter ses émissions de gaz à effet de serre à hauteur de 

25 % d’ici 2020 par rapport à 1990174. Un des éléments dans l’appréciation de l’obligation de 

l’Etat de limiter ses émissions fut l’applicabilité en l’espèce des articles 2 et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme175. 

                                                           
170 Ibid. 

171 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 20. 

172 Ibid., pp. 46-47. 

173 A. GOURITIN, “Vers une normativité du droit à l’alimentation devant les cours régionales des droits de 

l’homme ? Complémentarité, paradoxes et apports du ‘droit à l’environnement’” in Changements 

environnementaux globaux et Droits de l’Homme (sous la dir. de C. COURNIL, C. COLARD-FABREGOULE), op. 

cit., pp. 394-395. 

174 http://www.urgenda.nl/en/climate-case/  

175 Rechtbank Den Haag, C/09/456689 / HA ZA 13-1396 (English translation), 24-06-2015, pp. 40 et s.  

http://www.urgenda.nl/en/climate-case/
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De nombreux cas similaires, où des citoyens et ONGs enclenchent une action au niveau 

national pour contraindre leur Etat à respecter leurs engagements climatiques, voient le jour à 

travers le monde, notamment en Belgique sous l’impulsion de l’ONG « Klimaatzaak ». L’on 

peut lire dans la citation en justice de cette affaire actuellement pendante devant le Tribunal 

de Première Instance de Bruxelles qu’un des arguments juridiques est également celui du 

respect des droits de l’homme et des articles 2 et 8 de la CEDH176. La citation fait d’ailleurs 

directement référence aux conséquences que l’inaction de la part de l’Etat pourrait avoir sur 

les flux migratoires177. 

Cette approche s’attaque donc à la cause du changement climatique afin, non pas de s’adapter 

au changement climatique, mais de l’atténuer dans l’espoir d’avoir un impact global. 

  

Chapitre 3 : L’Accord de Paris de 2015  

 

Le texte résultant des négociations historiques ayant eu lieu dans le cadre de la COP21 à Paris 

en 2015 ne contient pas de disposition spécifique relative à la migration climatique. Il est 

simplement fait référence, dans le préambule, au fait que « les Parties devraient respecter, 

promouvoir et prendre en considération leurs obligations respectives concernant les droits… 

des migrants »178. Cependant, rappelons que l’article 31 de la Convention de Vienne sur le 

droit des traités prévoit expressément qu’un « traité doit être interprété de bonne foi suivant le 

sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et 

de son but »179 et que, dans ce cadre, le contexte comprend notamment le préambule180. La 

mise en œuvre de l’Accord de Paris doit donc prendre en compte les dimensions migratoires 

du changement climatique. 

Il est important de garder à l’esprit que l’entièreté de l’Accord de Paris n’est pas 

juridiquement contraignant : en effet, seuls les aspects procéduraux concernant la 

                                                                                                                                                                                       

     Voy. http://www.urgenda.nl/documents/VerdictDistrictCourt-UrgendavStaat-24.06.2015.pdf  

176 Voy. http://www.klimaatzaak.eu/wp-content/uploads/2015/12/Citation.pdf, pp. 18 et s. 

177 Ibid., p. 107. 

178 Accord de Paris (adopté lors de la vingt-et-unième session de la Conférence des Parties de la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques), fait à Paris le 12 décembre 2015, Considérant 11. 

179 Art. 31, §1 de la Convention de Vienne sur le droit des Traités et Annexe, faite à Vienne le 23 mai 1969, 

approuvée par la Loi du 10 juin 1992, M.B., 25 décembre 1993, p. 28706. 

180 Ibid., art. 31, §2. 

http://www.urgenda.nl/documents/VerdictDistrictCourt-UrgendavStaat-24.06.2015.pdf
http://www.klimaatzaak.eu/wp-content/uploads/2015/12/Citation.pdf
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communication d’une contribution déterminée au niveau national tous les cinq ans (art. 4, §9) 

ainsi que le financement des pays en développement par les pays développés (art. 9, §1) et la 

communication des informations à ce sujet (art. 9, §5) le sont181. En résumé, « the Paris 

Agreement reflects a ‘hybrid’ approach blending bottom-up flexibility, to achieve broad 

participation, with top-down rules, to promote accountability and ambition »182. 

Les dispositions qui nous semblent le plus directement liées à l’appréhension des cas de 

migrations climatiques sont celles relatives à l’adaptation au changement climatique. En effet, 

l’article 7, §1 de l’Accord prévoit que « les Parties établissent l’objectif mondial en matière 

d’adaptation consistant à renforcer les capacités d’adaptation, à accroître la résilience aux 

changements climatiques et à réduire la vulnérabilité à ces changements… ». De plus, « les 

Parties reconnaissent … la nécessité de prendre en considération les besoins des pays en 

développement parties, notamment de ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets 

néfastes des changements climatiques »183. Il est prévu que chaque Partie entreprenne des 

processus de planification de l’adaptation et mettent en œuvre certaines politiques, notamment 

afin de réaliser des plans nationaux d’adaptation et de formuler des mesures prioritaires pour 

les populations les plus vulnérables184. De plus, les Etats sont amenés à intensifier leur 

coopération dans ce cadre, notamment dans le but d’aider les pays en développement185. 

Il est intéressant de noter que la migration est parfois reconnue comme un moyen d’adaptation 

au changement climatique si ces mouvements migratoires sont appréhendés de manière 

adéquate186. Nombreuses sont pourtant les limites liées à cette approche. D’une part, les 

personnes les plus pauvres n’ont souvent pas la possibilité de migrer. D’autre part, lorsque la 

migration est forcée, il ne s’agit plus vraiment d’un moyen d’adaptation. Aussi, nombreux 

sont les pays à l’heure actuelle qui ne reconnaissent pas une valeur positive dans la 

migration187. Il convient peut-être dès lors d’appréhender politiquement la migration 

                                                           
181 Voy. http://www.bakermckenzie.com/-/media/files/insight/publications/2016/01/the-paris-

agreement/ar_global_climatechangetreaty_apr16.pdf?la=en, p. 16. 

182 https://www.c2es.org/international/negotiations/cop21-paris/summary  

183 Art. 7, §6 de l’Accord de Paris (adopté lors de la vingt-et-unième session de la Conférence des Parties de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques), fait à Paris le 12 décembre 2015. 

184 Ibid., Art. 7, §9. 

185 Ibid., Art. 7, §7. 

186 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 20. 

187 Pour tout ceci, voy. ibid. 
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climatique, non pas comme un moyen d’adaptation en tant que tel, mais plutôt comme un des 

aspects sur lesquels doivent justement porter les politiques d’adaptation. 

Par ailleurs, l’Accord de Paris reprend le principe désormais établi de « responsabilité 

commune mais différenciée »188 selon lequel les pays développés doivent fournir un plus 

grand effort climatique que les pays en développement au vu de la responsabilité historique 

des premiers en termes d’émission de gaz à effet de serre. Il est donc envisageable que les 

premiers pays touchés par les effets du changement climatique, qui sont également les plus 

pauvres de la planète, ne seront pas les acteurs de première ligne capable d’atténuer de 

manière drastique les causes de celui-ci, d’autant plus qu’ils en sont les moins responsables. 

Les pays développés ont donc un rôle crucial et décisif à jouer dans ce cadre. 

Enfin, le non-respect de l’Accord de Paris pourrait être un élément à prendre en considération 

dans l’évaluation de l’incapacité de l’Etat à protéger ses citoyens et dans l’appréciation de la 

question de savoir dans quelle mesure la protection offerte par l’Etat n’est ni adéquate ni 

suffisante pour empêcher les personnes sous sa juridiction d’être soumises à une violation 

importante des droits de l’homme189. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
188 Art. 2, §2 de l’Accord de Paris (adopté lors de la vingt-et-unième session de la Conférence des Parties de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques), fait à Paris le 12 décembre 2015. 

189 Voy. supra, Partie I, Titre 1, Ch. 1, C.2. L’auteur de la persécution 
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Titre 2 : Textes régionaux 

 

  Chapitre 1 : Textes de l’Union européenne 

 

Bien qu’il n’existe pas d’instrument européen spécifiquement conçu pour répondre aux 

situations de migration environnementale, certains textes de droit européen déjà existants 

pourraient permettre d’offrir dans une certaine mesure une protection aux personnes amenées 

à migrer à la suite d’évènements climatiques. 

 

Section 1 : La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

 

Applicable lorsqu’une situation rentre dans le champ d’application du droit européen, la 

Charte de l’Union européenne contient un article 18 sur le droit d’asile qui renvoie à la 

Convention de Genève de 1951 et au Protocole de New-York de 1967, dans le respect des 

traités européens190. L’on renvoie dès lors aux développements qui ont été faits à ce sujet. 

 

Section 2 : La Directive Qualification 

 

Conçue dans le but d’harmoniser les standards nationaux en termes de reconnaissance du 

statut de réfugié et de protection internationale en prévoyant des standards minimaux 

communs de qualification191, la Directive Qualification renvoie pour l’essentiel à la 

Convention de Genève et aux cinq motifs qui y sont énoncés en ce qui concerne le statut de 

réfugié192. L’article 10 de la Directive prévoit de manière non exhaustive certains éléments à 

prendre en considération lorsqu’il s’agit d’évaluer ces cinq motifs. De manière intéressante et 

concernant le motif d’appartenance à un certain groupe social, « un groupe est considéré 

                                                           
190 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 25. 

191 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 51. 

192 Art. 4-14 de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives 

aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au 

statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres rasions, ont besoin d’une protection internationale, et 

relatives au contenu de ces statuts, J.O.U.E., L 304, 30 septembre 2004. 
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comme un certain groupe social lorsque, en particulier : ses membres partagent … une 

caractéristique … à ce point essentielle pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait pas 

être exigé d’une personne qu’elle y renonce »193 ou que « ce groupe a son identité propre dans 

le pays en question parce qu’il est perçu comme étant différent par la société 

environnante »194. Politiquement, voire linguistiquement, il pourrait être considéré que les 

personnes victimes des effets du changement climatique de manière telle qu’elles sont 

amenées à migrer partagent une caractéristique essentielle pour leur identité (le fait de vivre à 

un endroit donné et de dépendre particulièrement de la nature) ou forment un groupe étant 

perçu de manière différente par la société environnante. Qui plus est, d’autres éléments 

peuvent être pris en compte puisque la Directive n’est pas exclusive à ce sujet. 

Pour les situations qui ne rentrent pas dans la protection de la Convention de Genève, la 

Directive prévoit par ailleurs une protection subsidiaire195.  

D’une part, cette protection peut ne pas être accordée lorsque « dans une partie du pays 

d’origine, il n’y a aucune raison de craindre d’être persécuté ni aucun risque réel de subir des 

atteintes graves et qu’il est raisonnable d’estimer que le demandeur peut rester dans cette 

partie du pays »196 tout en prenant en compte les « conditions générales dans cette partie du 

pays et de la situation personnelle du demandeur »197 ainsi que « l’existence d’obstacles 

techniques au retour vers le pays d’origine »198. Puisque des évènements climatiques touchent 

rarement l’ensemble du territoire d’un pays, il se pourrait donc que la protection subsidiaire 

ne puisse pas être accordée à un migrant environnemental199. 

D’autre part, l’article 15 définit ce que sont les « atteintes graves » qu’une personne doit 

réellement risquer de subir pour être considérée comme pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire200. Bien qu’aucun des éléments de la définition ne semble applicable a priori aux 

migrants environnementaux, le point b) de celle-ci pourrait l’être malgré tout201. En effet, il 

                                                           
193 Ibid., art. 10, §1, d). 

194 Ibid. 

195 Ibid., art. 2, e). 

196 Ibid., art. 8, §1. 

197 Ibid., art. 8, §2. 

198 Ibid., art. 8, §3. 

199 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 52. 

200 Ibid. 

201 Ibid. 
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semble que le législateur européen ait lié l’application de cette disposition (« la torture ou des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants infligés à un demandeur dans son pays 

d’origine ») à l’article 3 de la CEDH202. Dans cadre, il existe de plus en plus d’arguments 

pour faire rentrer les cas extrêmes de catastrophes naturelles dans le camp d’application de 

l’article 3 de la CEDH, même si la Cour européenne des droits de l’homme s’est jusqu’ici 

refusée à le faire203. 

 

Section 3 : La Directive Protection Temporaire 

 

Adoptée dans l’objectif d’établir des normes minimales pour l’octroi d’une protection 

temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées dans une logique de répartition 

équilibrée des efforts entre les Etats Membres204, la Directive Protection Temporaire n’a en 

pratique encore jamais été utilisée205. La raison principale en est le fait que son application 

dépend de la constatation de l’existence d’un afflux massif de personnes déplacées par une 

décision du Conseil adoptée à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission206. 

Jusqu’ici, la volonté politique des Etats Membres a été insuffisante pour adopter une telle 

décision207. 

Cependant, à considérer qu’elle soit un jour appliquée, la Directive contient en théorie 

certaines dispositions d’intérêt particulier dans le cadre de la migration environnementale. En 

effet, la définition de « personnes déplacées » est non exhaustive et désigne en particulier 

« les personnes qui ont été victimes de violations systématiques ou généralisées des droits de 

                                                           
202 Ibid. 

203 Ibid., pp. 52-53. 

204 Directive 2001/55/CC du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l'octroi d'une 

protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un 

équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les 

conséquences de cet accueil, J.O.U.E., L 212, 7 août 2001. 

205 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 55. 

206 Art. 5, §1 de la Directive 2001/55/CC du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour 

l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à 

assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter 

les conséquences de cet accueil, J.O.U.E., L 212, 7 août 2001. 

207 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, pp. 54-55. 
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l’homme ou sur lesquelles pèsent de graves menaces à cet égard »208. Ces dispositions sont 

assez larges que pour pouvoir y inclure des situations de migration climatique209. 

Cependant, nombreuses sont les limites liées à une approche basée sur la Directive Protection 

Temporaire, à tel point que son efficacité est remise en question : la Directive ne s’applique 

qu’en cas d’afflux massif (constaté par décision du Conseil à la majorité qualifiée sur 

proposition de la Commission, comme décrit plus haut), la protection temporaire est une 

procédure à caractère exceptionnel, aucun mécanisme clair de protection n’y est prévu hormis 

un mécanisme financier et politique laissé à la discrétion des Etats Membres et, comme il l’a 

été rappelé, la Directive n’a jamais été appliquée en pratique210. 

 

Section 4 : Approche globale de la question des migrations et de la 

mobilité 

 

Dimension extérieure de la politique migratoire de l’Union européenne dont le cadre a été 

adopté en 2005 par le Conseil européen, l’Approche globale de la question des migrations et 

de la mobilité couvre trois domaines, à savoir celui de la migration légale, celui de la 

migration irrégulière et celui de la migration et du développement211. 

Parmi les nombreuses discussions politiques élaborées dans ce cadre, relevons les quelques 

éléments suivants : 

- Une des suggestions est celle de revoir certains accords étatiques bilatéraux d’échange 

de travailleurs afin d’y inclure les situations de migrations environnementales liées à 

des évènements climatiques continus dans le but d’ouvrir des opportunités de 

migration légale212 ;  

                                                           
208 Art. 2, c), ii) de la Directive 2001/55/CC du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour 

l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à 

assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter 

les conséquences de cet accueil, J.O.U.E., L 212, 7 août 2001. 

209 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 54. 

210 Ibid., pp. 54-55. 

211 Ibid., pp. 63-64.  

212 Ibid., p. 66. 
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- Dans le cadre des politiques d’amélioration des capacités de résilience des pays tiers à 

l’Union européenne, la migration et le changement climatique sont intégrés dans une 

certaine mesure dans la planification du développement213 ; 

- Des pays comme le Bangladesh, le Kenya ou le Ghana, qui ont reconnu dans une 

certaine mesure dans leur politique interne les déplacements environnementaux, 

pourraient être soutenus par la Commission européenne afin d’intégrer dans leur ordre 

juridique national les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à 

l’intérieur de leur propre pays214. 

- Des propositions de cadre normatif régional sont élaborées pour protéger les 

communautés pastoralistes en Afrique de l’Est215. 

- Les partenariats de mobilité semblent être le cadre adéquat pour appréhender les 

situations de migration environnementale dans la coopération entre l’Union 

européenne et les pays tiers216. 

 

Chapitre 2 : Textes africains 

 

Plusieurs pistes prometteuses se trouvent dans certains textes élaborés dans le cadre de 

l’Union africaine ou au niveau régional africain afin d’appréhender juridiquement les 

migrants environnementaux.  Ceci est d’une importance toute particulière au vu du fait que 

l’Afrique est un des continents les plus touchés par le changement climatique et par les 

migrations217. Trois textes sont ici évoqués : la Convention de l’UA régissant les aspects 

propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, la Convention de Kampala et le Protocole sur 

la protection et l’assistance à apporter aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 

pays. Le premier concerne les déplacements externes tandis que les deux autres abordent les 

déplacements internes.  

 

 

                                                           
213 Ibid., p. 67. 

214 Ibid., pp. 67-68. 

215 Ibid., pp. 66 et 68. 

216 Ibid., p. 68. 

217 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, pp. 16 et s. 



Les réfugiés climatiques 46 

   Section 1 : La Convention de l’UA régissant les aspects propres aux 

problèmes des réfugiés en Afrique  

 

Texte central de droit des réfugiés au niveau africain, la Convention régissant les aspects 

propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, adoptée dans le cadre de l’Organisation de 

l’Unité africaine (OUA, devenue Union africaine) en 1969 et entrée en vigueur en 1974, 

contient non seulement les mêmes termes que ceux utilisés dans la Convention de Genève 

pour définir le terme ‘réfugié’ mais va au-delà en fournissant une définition plus large218. En 

effet, l’article 1er, §2 de la Convention prévoit que « le terme ‘réfugié’ s’applique également à 

toute personne qui, du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une domination 

étrangère ou d’évènements troublant gravement l’ordre public dans une partie ou dans la 

totalité de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa 

résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l’extérieur de son pays 

d’origine ou du pays dont elle a la nationalité ». Ce deuxième paragraphe, et notamment les 

termes « évènements troublant gravement l’ordre public », permettent de penser avec 

confiance que des migrants environnementaux puissent trouver une protection dans ce texte, 

puisque que le changement climatique trouble en effet gravement l’ordre public dans une 

partie ou dans la totalité de certains pays.  Le plus grand défi réside donc moins dans le libellé 

juridique de la Convention que dans son application pratique, les Etats Membres ne soutenant 

en effet pas encore la thèse selon laquelle l’article 1er, §2 de la Convention leur impose 

l’obligation de reconnaître le statut de réfugié aux migrants environnementaux. Cette 

approche prometteuse est donc en pratique laissée à l’appréciation des Etats219. 

 

   Section 2 : La Convention de Kampala 

 

Comme évoqué plus haut220, la Convention de l’Union africaine sur la protection et 

l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala), adoptée en 2009 

et entrée en vigueur en 2012, est le premier instrument régional juridiquement contraignant au 

                                                           
218 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 26. 

219 Ibid., p. 34. 

220 Voy. Partie I, Titre 2, Ch.1, A. Déplacements internes 
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monde prévoyant l’obligation pour les Etats de protéger les personnes déplacées internes, en 

ce compris celles dont le déplacement est causé par des désastres environnementaux d’origine 

naturelle ou humaine221. En effet, l’article 5, §4 de la Convention prévoit que « les Etats 

parties prennent les mesures nécessaires pour assurer protection et assistance aux personnes 

victimes de déplacement interne en raison de catastrophes naturelles ou humaines y compris 

du changement climatique ». Alors que « à la fin de 2012, l’Afrique abritait plus du tiers des 

28,8 millions de personnes déplacées à travers le monde »222, avec certains pays victimes 

d’une pauvreté extrême et de situations de famine, et qu’environ « 7, 7 millions de personnes 

ont été déplacées au cours de la seule année 2012 suite à des catastrophes naturelles 

soudaines, comme des inondations ou des tempêtes, dans les pays qui ont signé ou ratifié la 

Convention de Kampala »223, « peu ont pris des mesures suffisantes pour prévenir et gérer les 

déplacements ou tout simplement s’y préparer »224. En effet, « ils ne disposent pas de moyens 

de prévention ou de gestion clairement définis ».225 La mise en œuvre de la Convention 

nécessite donc une mobilisation importante de moyens concrets pour les Etats concernés. 

 

   Section 3 : Le Protocole sur la protection et l’assistance à apporter aux 

personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 

 

Adoptée en 2006 par onze Etats dans le cadre de la Conférence Internationale sur la Région 

des Grands Lacs (CIRGL) « en tant que volet du Pacte sur la Sécurité, la Stabilité et le 

Développement dans la Région des Grands Lacs »226, le Protocole relatif aux déplacés 

internes du Pacte des Grands Lacs concerne la responsabilité des Etats quant à la protection et 

                                                           
221 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 17. 

222 UA, NRC et IDMC, “La Convention de Kampala un an après : avancées et perspectives”, Genève, 6 

décembre 2013, p. 10. 

223 Ibid., p. 21. 

224 Ibid. 

225 Ibid., p. 23. 

226 International Refugee Rights Initiative, “Une comparaison entre la Convention de Kampala et le Protocole 

relatif aux déplacés internes du Pacte des Grands Lacs”, Janvier 2014, p. 1. 
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l’aide humanitaire à apporter aux déplacés internes227.  Comparable dans une large mesure à 

la Convention de Kampala et s’inspirant des Principes directeurs relatifs au déplacement de 

personnes à l’intérieur de leur propre pays, le Protocole, dans son article 1, §4, définit les 

personnes déplacées internes en y incluant le cas de migration dans le contexte de 

catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme. Certains des Etats liés par le Protocole le 

sont également par la Convention de Kampala228. Ici également, « the number one challenge 

is implementation »229. 

 

Chapitre 3 : Textes américains 

 

Adoptée en 1984 dans le cadre du Colloque sur la Protection Internationale des Réfugiés en 

Amérique Centrale, au Mexique et au Panama, la Déclaration de Carthagène sur les Réfugiés 

est un instrument central pour le continent américain : bien que juridiquement non 

contraignant, cet instrument eut une influence majeure sur de nombreuses législations 

nationales230. Comme la Convention de l’UA régissant les aspects propres aux problèmes des 

réfugiés en Afrique, la Déclaration de Carthagène élargit de manière importante la définition 

du terme ‘réfugié’231. En effet, en faisant expressément référence à la Convention de l’UA 

ainsi qu’aux rapports de la Commission Interaméricaine des droits de l’homme, l’article III, 

§3 de la Déclaration prévoit que « the definition or concept of a refugee to be recommended 

for use in the region is one which, in addition to containing the elements of the 1951 

Convention and the 1967 Protocol, includes among refugees persons who have fled their 

country because their lives, safety or freedom have been threatened by generalized violence, 

foreign aggression, international conflicts, massive violation of human rights or other 

circumstances which have seriously disturbed public order ». Ici aussi, le texte a donc le 

                                                           
227 Ibid., p. 2. 

228 Ibid., pp. 1 et 7. 

229 https://www.brookings.edu/on-the-record/the-great-lakes-protocol-on-internally-displaced-persons-responses-

and-challenges/  

230 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, p. 48. 

     Voy. aussi http://www.refugeelegalaidinformation.org/cartagena-declaration-refugees  

231 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 26.  
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http://www.refugeelegalaidinformation.org/cartagena-declaration-refugees
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potentiel d’inclure les situations de migration environnementale. Cependant l’interprétation 

politique qui en a été faite jusqu’ici ne semble pas aller dans ce sens232. 

Plusieurs déclarations importantes ont ensuite été adoptées dans le cadre des discussions 

décennales lancées par la Déclaration de Carthagène233. La dernière en date est la Déclaration 

et le Plan d’Action du Brésil du 3 décembre 2014234, adoptés dans le cadre des négociations 

« Cartagena +30 »235. Le Plan d’Action, établi pour la période 2015-2024 et contenant onze 

programmes stratégiques, inclut pour la première fois les pays des Caraïbes et énonce un 

objectif de solidarité entre Etats pour les situations de crises humanitaires internationales236. 

Tout dépend donc à nouveau de la mise en œuvre concrète de ce plan d’action dans les 

situations de migration climatique. De manière plus générale, l’Organisation des Etats 

américains (OEA) a reconnu l’impact qu’a le changement climatique sur les droits de 

l’homme et sur les migrations internes237. 

 

Chapitre 4 : Textes asiatiques 

 

Une des régions les plus vulnérables au changement climatique et aux migrations forcées est 

certainement l’Asie, au vu notamment des risques accrus d’élévation du niveau des mers et 

d’inondations238. 

 

                                                           
232 Ibid., p. 34. 

233 http://www.fmreview.org/climatechange-disasters/maldonadocastillo.html#_edn3  

234 Brazil Declaration “A Framework for Cooperation and Regional Solidarity to Strengthen the International 

Protection of Refugees, Displaced and Stateless Persons in Latin America and the Caribbean” and Brazil Plan of 

Action “A Common Roadmap to Strengthen Protection and Promote Sustainable Solutions for Refugees, 

Displaced and Stateless Persons in Latin America and the Caribbean within a Framework of Cooperation and 

Solidarity”, Brasilia, 3 December 2014. 

235 http://www.unhcr.org/brazil-declaration.html  

236 Brazil Plan of Action, Chapter Three, The “Solidarity Resettlement” Programme, (b), iv. 

237 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 49, et O. BROWN, “Migration 

and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, p. 31. 

238 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 5. 

http://www.fmreview.org/climatechange-disasters/maldonadocastillo.html#_edn3
http://www.unhcr.org/brazil-declaration.html
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Dans le passé, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a considéré les réponses 

régionales à apporter au changement climatique comme prioritaires239. Dans le cadre de 

l’Initiative Nansen, les gouvernements asiatiques ont reconnu que certains instruments 

régionaux, comme l’ « ASEAN Agreement on Disaster Management and Emergency 

Response (AADMER) » en Asie du Sud-Est ou le « Sendai Framework on Disaster Risk 

Reduction 2015-2030 », étaient une base adéquate pour approfondir la protection des migrants 

environnementaux en prenant en compte le fait que, bien que la majorité des migrations liées 

au climat soient de nature interne, il est de plus en plus probable que les réponses inadéquates 

des gouvernements mèneront à des situations de migrations externes240. De plus, des analyses 

politiques asiatiques conseillent de ne pas traiter la migration de manière isolée mais de 

prendre en compte l’entrecroisement des facteurs menant à la migration241. 

 

Chapitre 5 : Textes arabes  

 

Adoptée par la Ligue des Etats arabes en 1994, l’« Arab Convention on Regulating Status of 

Refugees in the Arab Countries » contient également une définition plus large du réfugié242. 

En plus de la définition de la Convention de Genève, le terme désigne également « any person 

who unwillingly takes refuge in a country other than his country of origin or his habitual place 

of residence because of sustained aggression against, occupation and foreign domination of 

such country or because of the occurrence of natural disasters or grave events resulting in 

major disruption of public order in the whole country or any part thereof »243. De manière 

remarquable ici également, la définition est assez large que pour couvrir les situations de 

migration liées au climat. L’enjeu est à nouveau l’application pratique de ce texte.244 Les défis 

                                                           
239 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 48-49. 

240 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the Context of 

Disaster and Climate Change”, Volume II, December 2015, pp. 92 et s. 

241 Asian Development Bank, “Addressing Climate Change and Migration in Asia and the Pacific”, Final Report, 

Mandaluyong City, Philippines, 2012, p. vii. 

242 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 26. 

243 Art. 1, §2 de l’ “Arab Convention on Regulating Status of Refugees in the Arab Countries”, League of Arab 

States, 1994. 
244 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 34. 
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migratoires au Moyen-Orient et en Afrique du Nord sont colossaux, notamment dans le cadre 

du changement climatique. Plusieurs recherches montrent en effet que les conséquences 

économiques et sociales de la sécheresse de 2007-2010 sont un des facteurs ayant mené à la 

guerre civile et aux millions de déplacés internes et de réfugiés syriens245. Plusieurs initiatives 

régionales tentent d’apporter une coordination à la fois juridique et matérielle dans l’aide à 

apporter aux victimes de ces crises, comme le « 3RP Regional Refugee & Resilience Plan 

2017-2018 in Response to the Syria Crisis246 ». 

 

Titre 3 : Textes nationaux  

 

A travers le monde, plusieurs ordres juridiques nationaux ont répondu d’une manière ou d’une 

autre aux défis migratoires posés par le changement climatique. Est ici proposé un aperçu non 

exhaustif du potentiel de certains de ces textes nationaux.  

 

A. Europe 

En Suède, la Section 2 (3) du Chapitre 4 de l’« Aliens Act (2005:716) »247 dispose que sera 

reconnue comme réfugiée la personne qui est « unable to return to the country of origin 

because of an environmental disaster ». L’application de cette disposition est limitée aux 

catastrophes environnementales soudaines248 et n’a encore jamais eu lieu en pratique249. 

                                                           
245 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the Context of 

Disaster and Climate Change”, Volume II, December 2015, p. 12. 

246 “3RP Regional Refugee & Resilience Plan 2017-2018 in Response to the Syria Crisis, Regional Strategic 
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248 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 57. 

249 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 18. 

http://www.3rpsyriacrisis.org/wp-content/uploads/2017/02/3RP-Regional-Strategic-Overview-2017-2018.pdf
http://www.3rpsyriacrisis.org/wp-content/uploads/2017/02/3RP-Regional-Strategic-Overview-2017-2018.pdf
http://www.government.se/contentassets/784b3d7be3a54a0185f284bbb2683055/aliens-act-2005_716.pdf
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En Finlande, la Section 88a (1) de l’« Aliens Act (301/2004, amendments up to 1152/2010 

included) »250 prévoit que « An alien residing in Finland is issued with a residence permit on 

the basis of the humanitarian protection, if there are no grounds under section 87 or 88 for 

granting asylum or providing subsidiary protection, but he or she cannot return to his or her 

country of origin or country of former habitual residence as a result of an environmental 

catastrophe or a bad security situation which may be due to an international armed conflict or 

a poor human rights situation ». Cette disposition n’a encore jamais été utilisée en pratique 

non plus251. 

A Chypre, la « Refugee Law of 2000 A Law to provide for the recognition of refugees and for 

the better Implementation of the Convention relating to the Status of Refugee »252 contient un 

article 29 (4) qui prévoit que « No refugee or a person with a subsidiary protection status shall 

be deported to any country where his life or freedom will be endangered or he will be in 

danger … because of … environmental destruction ». Cette disposition de non-refoulement ne 

s’applique qu’après qu’une personne se soit vue reconnaitre le statut de réfugié ou ait obtenu 

une protection subsidiaire, le critère de destruction environnementale ne se retrouvant en effet 

pas dans les motifs énoncés par loi pour la reconnaissance du statut de réfugié253.  

En Italie, l’article 20 du « Decreto Legislativo 25 Iuglio 1998 n. 286 »254 dispose que « Con 

decreto del Presidente del Consiglio dei ministri…, le misure di protezione temporanea da 

adottarsi, anche in deroga a disposizioni del presente testo unico, per rilevanti esigenze 

ummanitarie, in occasione di conflitti, diastri naturali o altri eventi di particolare gravità in 

                                                           
250 Aliens Act (301/2004, amendments up to 1152/2010 included) Unofficial translation, legally binding only in 

Finnish and Swedish, Ministry of Interior, Finland, disponible à 

http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/2004/en20040301.pdf  

251 Ibid.  

252 Refugee Law of 2000 A Law to provide for the recognition of refugees and for the better Implementation of 

the Convention relating to the Status of Refugee, No. 6(I) of 2000, disponible à 

http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/83805/92808/F1385559388/CYP83805.pdf  

253 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 56. 

254 Decreto Legislativo 25 Iuglio 1998, n. 286, “Testo unico delle disposizioni concernenti la disciplina 

dell’immigrazione e norme sulla condizione dello straniero” pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 191 del 18 

agosto 1998 – Supplemento Ordinario n. 139, disponible à 

http://www.camera.it/parlam/leggi/deleghe/98286dl.htm  

http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/2004/en20040301.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/83805/92808/F1385559388/CYP83805.pdf
http://www.camera.it/parlam/leggi/deleghe/98286dl.htm
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Paesi non appertenenti all’Unione Europea ». Cette disposition prévoyant une protection 

temporaire en cas de désastres naturels n’a encore jamais été mise en œuvre en pratique255. 

Au Danemark, la Section 9b (1) du « Aliens (Consolidation) Act »256 énonce que « Upon 

application, a residence permit may be issued to an alien who, in cases not falling within 

section 7(1) and (2), is in such position that essential considerations of a humanitarian nature 

conclusively make it appropriate to grant the application ». Il s’agit d’une procédure selon 

laquelle un permis de résidence peut être accordé de manière discrétionnaire en cas de 

nécessité humanitaire257. Bien que rarement appliquée, cette disposition a déjà été utilisée 

dans certains cas, notamment pour accorder des permis à des familles afghanes venant de 

régions victimes de sécheresses et d’insécurité alimentaire258. 

D’autres législations européennes nationales, bien que non explicites sur la question, sont 

rédigées de manière assez large que pour pouvoir être interprétées de manière à offrir une 

protection aux migrants environnementaux259. Tout dépend donc à nouveau de l’application 

pratique qui est faite de ces dispositions. 

 

B. Amérique  

Aux Etats-Unis, le « US Immigration Act of 1990 »260, évoqué plus haut261, prévoit l’octroi 

d’une protection temporaire en cas de « earthquake, flood, drought, epidemic, or other 

                                                           
255 Ibid., p. 57. 

256 Aliens (Consolidation) Act, Consolidation Act No. 863 of June 25th 2013, disponible à 

https://www.nyidanmark.dk/NR/rdonlyres/2A42ECC8-1CF5-4A8A-89AC-

8D3D75EF3E17/0/aliens_consolidation_act_863_250613.pdf  

257 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 18. 

258 Ibid., p. 19. 

259 Notamment en Belgique, à Malte ou en Irlande. Voy. à ce sujet A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate 

Refugees”, Legal and policy responses to environmentally induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, 

European Parliament, 2011, pp. 57-59. 

260 The Immigration Act of 1990, disponible à https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/STATUTE-104/pdf/STATUTE-

104-Pg4978.pdf 

261 Voy. note de bas de page 102.  

https://www.nyidanmark.dk/NR/rdonlyres/2A42ECC8-1CF5-4A8A-89AC-8D3D75EF3E17/0/aliens_consolidation_act_863_250613.pdf
https://www.nyidanmark.dk/NR/rdonlyres/2A42ECC8-1CF5-4A8A-89AC-8D3D75EF3E17/0/aliens_consolidation_act_863_250613.pdf
https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/STATUTE-104/pdf/STATUTE-104-Pg4978.pdf
https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/STATUTE-104/pdf/STATUTE-104-Pg4978.pdf
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environmental disaster in the state resulting in a substantial, but temporary, disruption of 

living conditions in the area affected » lorsque « the foreign state is unable, temporarily, to 

handle adequately the return to the state of aliens who are nationals of the state »262. Cette 

protection n’est envisageable que pour les personnes se trouvant déjà sur le sol américain263. 

La disposition a déjà été appliquée dans plusieurs situations, notamment en cas d’ouragan 

violent264. 

Au Mexique, s’inspirant de la Déclaration de Carthagène265 évoquée plus haut266, l’article 2, I. 

de la « Ley sobre Refugiados, Protección Complementaria y Asilo Político »267 définit 

l’« Asilo Político » comme la « Protección que el Estado Mexicano otorga a un extranjero 

considerado perseguido por motivos o delitos de carácter politico o por aquellos delitos del 

fuero común que tengan conexión con motivos políticos, cuya vida, libertad o seguriad se 

encuentre en peligro, el cual podrá ser solicitado pour vía diplomática or territorial. En todo 

momento se entenderá por Asilo el Asilo Político ». Cette large définition peut donc permettre 

en pratique d’y inclure les situations de migrations environnementales. 

 

C. Afrique, Asie, Moyen-Orient 

De nombreux pays ont incorporé dans leur droit national les Principes directeurs relatifs au 

déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, comme l’Angola, le Burundi, le 

Soudan, l’Inde, le Sri Lanka, les Philippines et l’Iraq268. Leur application reste un grand défi. 

                                                           
262 The Immigration Act of 1990, INA (§244 of INA (8 U.S.C. §125a), disponible à 

https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/STATUTE-104/pdf/STATUTE-104-Pg4978.pdf, p. 54. 

263 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, p. 20. 

264 Ibid.  

265 http://www.refugeelegalaidinformation.org/cartagena-declaration-refugees  

266 Partie II, Titre 2, Ch. 3 Texte américains. 

267 Ley sobre Refugiados, Protección Complementaria y Asilo Político, Nueva Ley publicada en el Diario Oficial 

de la Federación el 27 de enero de 2011, disponible à 

http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/LRPCAP_301014.pdf  

268 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 23.  

https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/STATUTE-104/pdf/STATUTE-104-Pg4978.pdf
http://www.refugeelegalaidinformation.org/cartagena-declaration-refugees
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/LRPCAP_301014.pdf
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Partie III : Nouvelle ouverture en Océanie 

 

Le continent océanien est un des continents les plus vulnérables aux effets du changement 

climatique avec notamment des petits Etats insulaires faisant face à des risques d’inondation 

200 fois plus élevés à cause de l’élévation du niveau des mers269. Pour ces personnes, le 

changement climatique menace dès aujourd’hui la pérennité de leur mode de vie.   

Etant une région du monde où les effets du changement climatique se manifestent à leur 

paroxysme et permettent d’anticiper ce que d’autres régions subiront certainement dans un 

futur proche si des changements politiques radicaux ne sont pas opérés, l’Océanie est en 

même temps une des sources d’inspirations juridiques les plus intéressantes dans le débat sur 

la protection des migrants environnementaux. 

Sont ici analysés tour à tour les débats juridiques observés en Nouvelle-Zélande, avec un 

accent tout particulier sur l’arrêt « Ioane Teitiota » de la Cour Suprême de Nouvelle-

Zélande270, ainsi que les débats politiques actuellement en cours en Australie. 

 

Titre 1 : Débats juridiques en Nouvelle-Zélande  

 

Chapitre 1 : L’arrêt “Ioane Teitiota” de la Cour Suprême de Nouvelle-Zélande 

 

Couvert de manière importante par les médias à travers le monde271, l’arrêt « Ioane Teitiota » 

est une des pistes majeures pour soutenir la thèse selon laquelle la Convention de Genève de 

1951, telle que rédigée actuellement, permettra dans un futur proche de reconnaitre le statut 

de réfugié à des migrants environnementaux.  

Arrivés en Nouvelle-Zélande des Kiribati en 2007, Mr Teitiota et son épouse restèrent sur le 

territoire néo-zélandais après l’expiration de leurs permis en octobre 2010, avec leurs trois 

enfants nés en Nouvelle-Zélande. Mr Teitiota déposa une demande d’asile en Nouvelle-

Zéande en argumentant que son pays d’origine, les Kiribati, faisait face à une montée du 

                                                           
269 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, p. 31. 

270 Supreme Court of New Zealand, “Ioane Teitiota v The Chief Executive of the Ministry of Business, 

Innovation and Employment”, 2015 NZSC 107 / 2015, 20 July 2015. 

271 http://www.lemonde.fr/planete/article/2015/07/21/ioane-teitiota-n-a-pas-obtenu-le-statut-de-premier-refugie-

climatique-de-la-planete_4691849_3244.html ; 

     http://www.bbc.com/news/world-asia-34674374  

http://www.lemonde.fr/planete/article/2015/07/21/ioane-teitiota-n-a-pas-obtenu-le-statut-de-premier-refugie-climatique-de-la-planete_4691849_3244.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2015/07/21/ioane-teitiota-n-a-pas-obtenu-le-statut-de-premier-refugie-climatique-de-la-planete_4691849_3244.html
http://www.bbc.com/news/world-asia-34674374
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niveau des mers de plus en plus importante suite au changement climatique et qu’il craignait 

que la dégradation environnementale résultant de ces conditions force, sur le long terme, les 

habitants de l’île à migrer. Après avoir vu sa demande successivement rejetée par un 

« Refugee and Protection Officer », l’« Immigration and Protection Tribunal », la « High 

Court » et la « Court of Appeal », Mr Teitiota saisit la Cour Suprême de Nouvelle-Zélande 

pour que sa demande soit à nouveau examinée272. 

Après avoir confirmé sa compétence, la Cour analysa la question de savoir dans quelle mesure 

le droit des réfugiés néo-zélandais permet de protéger une personne faisant face à un 

déplacement de cause environnementale et d’appliquer une série de conventions 

internationales, notamment au vu de l’attention toute particulière à apporter aux trois enfants 

âgés de moins de six ans. Un des éléments fut de savoir si, en droit international public, un 

« réfugié environnemental » peut bénéficier de la protection de la Convention de Genève273. 

La Cour Suprême considéra à propos de celle-ci que « while Kiribati undoubtedly faces 

challenges, Mr Teitiota does not, if returned, face ‘serious harm’ and there is no evidence that 

the Government of Kiribati is failing to take steps to protect its citizens from the effects of 

environmental degradation to the extent it can »274. Cependant, la Cour « note that both the 

Tribunal and the High Court, emphasised their decision did not mean that environmental 

degradation resulting from climate change or other natural disasters could never create a 

pathway into the Refugee Convention or protected person jurisdiction. Our decision in this 

case should not be taken as ruling out that possibility in an appropriate case »275. 

Plusieurs affaires similaires dans les faits se sont retrouvées devant les juridictions néo-

zélandaises dans le passé, pour la plupart rejetées sur base de la considération selon laquelle 

les préjudices craints ne consistaient pas en une persécution et que les évènements en question 

ne créaient pas de discrimination276. 

 

                                                           
272 Pour tous ces faits, voy. Supreme Court of New Zealand, “Ioane Teitiota v The Chief Executive of the 

Ministry of Business, Innovation and Employment”, 2015 NZSC 107 / 2015, 20 July 2015, §§4-13.  

273 Supreme Court of New Zealand, “Ioane Teitiota v The Chief Executive of the Ministry of Business, 

Innovation and Employment”, 2015 NZSC 107 / 2015, 20 July 2015, §11. 

274 Ibid., §§12. 

275 Ibid., §§13. 

276 K. BUCHANA, “New Zealand: ‘Climate Change Refugee’ Case Overview”, The Law Library of Congress, 

Global Legal Research Center, July 2015, p. 7. 
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A y regarder de plus près, l’arrêt de la Cour Suprême est loin d’être anodin. En effet, l’on peut 

y trouver les conditions selon lesquelles, d’après la Cour, une personne amenée à migrer suite 

au changement climatique ou d’autres causes environnementales pourra se voir reconnaître 

dans le futur le statut de réfugié selon les termes actuels de la Convention de Genève.  

La condition que la Cour ne semble pas considérer comme remplie dans le cas présent est 

celle de la persécution. Comme évoqué plus haut277, cette condition implique la présence de 

deux éléments : un préjudice grave ainsi que l’incapacité de l’Etat à protéger. Malgré la 

gravité de la situation au moment des faits, la Cour établit expressément qu’aucun de ces deux 

éléments n’étaient présents en l’espèce. Comme dans toute décision de justice, le juge fut 

guidé par des considérations de nature politique importantes, au sens large du terme. Sur base 

des mêmes faits, la Cour aurait potentiellement tout aussi bien pu considérer que la situation à 

laquelle Mr Teitiota et sa famille faisait face s’apparentait à un préjudice grave (‘serious 

harm’) et que la République des Kiribati ne prenait pas toutes les mesures qu’elle était en 

mesure de prendre pour protéger ses citoyens des effets du changement climatique. 

Cependant, de telles considérations pourraient dès lors s’appliquer également à « potentially 

hundreds of millions of people in low-lying areas that could be affected by sea level rises »278.  

 Avant d’évoquer le caractère adéquat de la reconnaissance du statut de réfugié dans ces 

situations, critiquons un instant la décision de la Cour Suprême jugeant que la condition de la 

persécution (impliquant un préjudice grave et l’incapacité de l’Etat de protéger) n’était pas 

remplie au regard des faits. 

S’agissant du critère de préjudice grave, il convient de rappeler que « a significant number of 

the Pacific regions’ States have small, low-lying islands, making them particularly at risk of 

the effects of climate change. However, all of the Pacific Island States are affected by both 

slow and sudden-onset natural hazards including cyclones, earthquakes, tsunamis, floods, and 

drought, and in some countries, notably PNG and New Zealand, volcanoes. People moving 

from small outer islands already inhabitable due to erosion, salt-water intrusion or drought to 

the main islands can be observed in several States including Kiribati… Pacific Islanders have 

repeatedly emphasized that moving from their homes to other countries is a last resort »279.  

                                                           
277 Partie I, Titre 1, Ch. 1, C.  

278 http://www.bbc.com/news/world-asia-34674374  

279 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the Context of 

Disaster and Climate Change”, Volume II, December 2015, p. 33. 

http://www.bbc.com/news/world-asia-34674374
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Par conséquent, il semble assez clair que plusieurs droits de l’homme comme le droit à la vie, 

le droit à la santé, le droit au respect de la vie privée et familiale et le droit à l’alimentation 

sont en l’espèce menacés. La réponse à la question de savoir si un droit de l’homme 

internationalement reconnu est susceptible d’être violé de manière importante au vu des faits 

nous paraît donc être positive. Amenée à s’exprimer sur la question des droits de l’homme, la 

Cour Suprême de Nouvelle-Zélande considéra de manière révélatrice que le Protocole 

International relatif aux droits civils et politiques ne trouvaient pas à s’appliquer en 

l’espèce280. Il nous semble également qu’il y a bel et bien discrimination au regard du fait que 

ce sont les populations les plus pauvres qui sont les plus gravement touchées. De plus, pour 

répondre à l’argument selon lequel Mr Teitiota ne vit pas une situation différente de celle des 

autres habitants de Kiribati, rappelons que le fait qu’une catégorie de personnes dont le 

demandeur d’asile fait partie subisse une même persécution n’exclut pas l’existence d’une 

discrimination. Enfin, Mr Teitiota n’est pas en mesure de bénéficier d’une protection sur une 

autre partie de l’île puisque le pays ne comprend pas de territoire suffisamment élevé 

permettant d’éviter les risques d’inondations281.  

S’agissant du critère de l’incapacité de l’Etat à protéger, il nous semble qu’au vu du fait que 

les Kiribati est un des Etats les plus pauvres de la planète282, l’île n’a pas les capacités de 

prendre des mesures adéquates et suffisantes pour empêcher sa population de subir des 

violations importantes des droits de l’homme. La communauté internationale doit donc 

assumer pleinement son rôle subsidiaire de protection au vu de l’incapacité des Kiribati à 

protéger ses habitants des effets du changement climatique. 

Cependant, nombreux sont les commentaires remettant en cause le caractère adéquat de la 

reconnaissance du statut de réfugié aux migrants environnementaux originaires de petits Etats 

insulaires. Ces arguments peuvent être résumés comme suit : ces populations ne désirent pas 

quitter leur pays ni être considérées comme réfugiées283 ; les évènements environnementaux 

                                                           
280 Supreme Court of New Zealand, “Ioane Teitiota v The Chief Executive of the Ministry of Business, 

Innovation and Employment”, 2015 NZSC 107 / 2015, 20 July 2015, §12. 

281 J. MCADAM, “Swimming Against The Tide: Why A Climate Change Displacement Treaty Is Not The 

Answer”, International Journal of Refugee Law, 2011, p. 6, disponible à 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1714714  

282 http://data.un.org/CountryProfile.aspx?crName=kiribati  

283 J. MCADAM, “Swimming Against The Tide: Why A Climate Change Displacement Treaty Is Not The 

Answer”, International Journal of Refugee Law, 2011, pp. 16-17, disponible à 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1714714 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1714714
http://data.un.org/CountryProfile.aspx?crName=kiribati
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1714714
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dans ces régions sont principalement de nature lente et graduelle plutôt que soudaine, menant 

en conséquence à des déplacements également lents et graduels284 ; les origines historiques et 

culturelles des mouvements de population dans ces régions ne se prêtent pas à un 

raisonnement basé sur le droit des réfugiés285 ; le changement climatique ne fait que souligner 

d’autres facteurs préexistants, comme la surpopulation, le chômage et le sous-développement 

et invoquer le seul facteur environnemental pourrait être « contreproductif » au regard de ces 

autres facteurs qui pourraient, ceux-là, rentrer dans le champ d’application de certaines 

protections internationales286. 

A l’opposé, il existe au moins autant d’arguments en faveur de la reconnaissance du statut de 

réfugié dans ce contexte : des dires de Mr Teitiota, « I’m the same as people who are fleeing 

war. Those who are afraid of dying, it’s the same as me… I think being a refugee is the best 

way of protecting myself. Especially if something happens to Kiribati »287 ; bien que la 

majorité des migrations liées à l’environnement soient de type interne, nombreux sont 

aujourd’hui et demain les migrants qui devront traverser une frontière pour échapper aux 

conséquences du changement climatique ; se baser sur le droit international des réfugiés 

comme il existe à l’heure actuelle est une approche pragmatique ne nécessitant pas de rouvrir 

les négociations quant à d’éventuels amendements ; les Etats seraient potentiellement ouverts 

à accepter les migrants environnementaux sur leur territoire en considérant ces migrations 

comme un moyen d’adaptation au changement climatique, ce concept d’adaptation ayant été 

largement accepté dans le cadre de l’Accord de Paris de 2015 ; les développements 

jurisprudentiels néo-zélandais permettent d’appréhender avec confiance la possibilité 

d’appliquer la Convention de Genève aux migrants environnementaux, sous le motif 

d’appartenance à un certain groupe social, dès qu’un « appropriate case » se présentera, ce qui 

devrait être le cas dans un futur proche au vu de la situation climatique actuelle.  

Après l’arrêt de la Cour, Mr Teitiota et sa famille furent expulsés de Nouvelle-Zélande et 

contraints de retourner aux Kiribati dans les conditions très précaires auxquelles l’île fait 

face288. 

                                                           
284 Ibid. 

285 Ibid. 

286 J. MCADAM, “Refusing ‘Refuge’ in the Pacific: (De)Constructing Climate-Induced Displacement in 

International Law”, 2010, pp. 10 et s., disponible à https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1636187 

287 http://www.bbc.com/news/world-asia-34674374  

288 http://www.radionz.co.nz/news/bites/285661/'climate-change-refugee'-family-head-to-kiribati  

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1636187
http://www.bbc.com/news/world-asia-34674374
http://www.radionz.co.nz/news/bites/285661/'climate-change-refugee'-family-head-to-kiribati
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  Chapitre 2 : Autres affaires liées à la migration climatique  

 

Le cas de Mr Teitiota n’est pas isolé : entre 2011 et 2014, onze personnes ont en effet saisi les 

autorités néo-zélandaises en charge de la migration pour une obtenir, d’une manière ou d’une 

autre, une protection. Plusieurs affaires similaires sont donc actuellement pendantes et de 

nombreuses autres vont certainement survenir dans un futur proche289.  

Une autre situation fut celle des habitants du Vanuatu qui, après avoir vu leur île dévastée par 

le cyclone Pam de 2015, se virent accorder des concessions spéciales de travail en Nouvelle-

Zélande dans le cadre du plan « Recognised Seasonal Employment ». Ici, la protection offerte 

par la Nouvelle-Zélande fut donc basée sur le droit du travail plutôt que sur le droit des 

réfugiés290. 

En 2009, le statut de réfugié fut reconnu à une femme activiste de Myanmar qui craignait avec 

raison d’être arrêtée et punie pour avoir participé à des services d’aide humanitaire dans des 

zones qui avaient été affectées par le cyclone Nargis, services financés par de l’argent 

provenant de sources étrangères soutenant un parti de l’opposition. Le lien avec le droit des 

réfugiés fut établi au vu du caractère hautement politisé de l’aide humanitaire291.  

En 2014, de manière discrétionnaire et pour des raisons humanitaires exceptionnelles, 

l’« Immigration and Protection Tribunal » de Nouvelle-Zélande autorisa une famille du 

Tuvalu à rester sur le territoire néo-zélandais, au regard des liens familiaux forts avec le 

pays292. La demande initiale de la famille était de se voir reconnaître le statut de réfugié au vu 

des effets du changement climatique au Tuvalu, ce qui avait été refusé par les autorités néo-

zélandaises293. La demande ayant donc finalement été acceptée sur base de motifs 

                                                           
289 http://www.radionz.co.nz/news/national/285683/climate-refugee-claims-await-decisions  

290 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the Context of 

Disaster and Climate Change”, Volume II, December 2015, p. 34. 

291 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 33.  

     Voy. https://forms.justice.govt.nz/search/IPT/Documents/RefugeeProtection/pdf/ref_20091028_76374.pdf  

292 K. BUCHANA, “New Zealand: ‘Climate Change Refugee’ Case Overview”, The Law Library of Congress, 

Global Legal Research Center, July 2015, p. 8.  

     Voy. https://forms.justice.govt.nz/search/IPT/Documents/Deportation/pdf/rem_20140604_501370.pdf  

293 K. BUCHANA, “New Zealand: ‘Climate Change Refugee’ Case Overview”, The Law Library of Congress, 

Global Legal Research Center, July 2015, p. 8.  

     Voy. https://forms.justice.govt.nz/search/IPT/Documents/RefugeeProtection/pdf/ref_20140604_800517.pdf  

http://www.radionz.co.nz/news/national/285683/climate-refugee-claims-await-decisions
https://forms.justice.govt.nz/search/IPT/Documents/RefugeeProtection/pdf/ref_20091028_76374.pdf
https://forms.justice.govt.nz/search/IPT/Documents/Deportation/pdf/rem_20140604_501370.pdf
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humanitaires, il ne s’agit toujours pas formellement de la première reconnaissance du statut de 

réfugié à des migrants environnementaux294. 

Dans le cadre du « Pacific Access Category », accord conclu en 2001 entre les gouvernements 

du Tuvalu, des Fiji, des Kiribati, des Tonga et de Nouvelle-Zélande, chacun de ces pays s’est 

vu octroyé des quotas de citoyens pouvant recevoir un permis de résidence en Nouvelle-

Zélande chaque année295. Ces quotas sont de 75 citoyens chacun pour le Tuvalu et les Kiribati 

et de 250 chacun pour les Tonga et les Fiji296. Le but est donc de permettre à certaines 

personnes de ces pays souffrant des effets du changement climatique d’avoir accès à un 

endroit moins vulnérable297. Cependant, les conditions pour bénéficier de ces permis de 

résidences sont relativement strictes et excluent en pratique plusieurs personnes du bénéfice 

de cet accord298. 

 

Titre 2 : Débats politiques en Australie  

 

Après plusieurs décisions de justice refusant d’appliquer le droit des réfugiés à des situations 

de migration environnementale299, des développements de nature essentiellement politique 

actuellement en cours en Australie permettent d’entrevoir certaines pistes pour combler ces 

lacunes juridiques.    

Depuis plusieurs années, le Tuvalu envisage d’attaquer les Etats-Unis et l’Australie devant la 

Cour Internationale de Justice afin d’obtenir un avis consultatif concernant la responsabilité 

de ces deux pays quant au changement climatique au vu de leurs émissions de gaz à effet de 

serre300. N’ayant pas encore mis ces intentions en pratique pour se focaliser sur les 

                                                                                                                                                                                       

 

294 https://www.brookings.edu/blog/planetpolicy/2014/08/13/no-climate-refugees-in-new-zealand/  

295 Friends of the Earth Australia, “A Citizens’ Guide to Climate Refugees”, 2007, p. 8, disponible à 

http://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/foe/legacy_url/891/CitizensGuide2007.pdf?1471404583  

296 Ibid. 

297 Ibid.  

298 Ibid.  

299 K. BUCHANA, “New Zealand: ‘Climate Change Refugee’ Case Overview”, The Law Library of Congress, 

Global Legal Research Center, July 2015, p. 8. 

300 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, p. 7. 

https://www.brookings.edu/blog/planetpolicy/2014/08/13/no-climate-refugees-in-new-zealand/
http://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/foe/legacy_url/891/CitizensGuide2007.pdf?1471404583
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négociations climatiques pré-COP21301, les questions principales dans ce cadre sont sans 

doute le potentiel des négociations diplomatiques précédant la potentielle saisine de la Cour 

par le Tuvalu ainsi que la compétence de la Cour sur les questions climatiques302. 

Par ailleurs, depuis 2008, des chercheurs australiens analysent la possibilité d’élaborer une 

convention internationale pour les personnes déplacées par le changement climatique, 

abordant les questions de migrations internes, externes ainsi que de réinstallation, et évaluant 

les responsabilités des Etats dans ce cadre, en fonction de leurs émissions de gaz à effet de 

serre303.  

Egalement, il est à noter qu’après le séisme et le tsunami dans l’océan Indien en 2004, 

l’Australie avait mis en place une procédure simplifiée et accélérée de visa pour les personnes 

vivant dans les zones touchées par ces catastrophes environnementales. Des discussions furent 

tenues quant à la possibilité d’octroyer des visas aux personnes venant de régions d’Indonésie 

également touchées par ces évènements, possibilité mise de côté par l’ambassadeur 

indonésien en Australie pour le motif que nombreuses étaient les difficultés liées au fait de 

devoir quitter sa communauté locale304.  

Enfin, s’inspirant de l’affaire Urgenda aux Pays-Bas, des débats sont actuellement en cours 

pour attaquer l’Etat australien au niveau national afin de le contraindre à respecter ses 

engagements climatiques305. 

 

 

 

 

                                                           
301 https://theconversation.com/see-you-in-court-the-rising-tide-of-international-climate-litigation-3542  

302 A. OKAMATSU, “Problems and Prospects of International Legal Disputes on Climate Change”, Ocean Policy 

Research Foundation, Tokyo, p. 3, disponible à http://userpage.fu-

berlin.de/ffu/akumwelt/bc2005/papers/okamatsu_bc2005.pdf . Voy. aussi Amsterdam International Law Clinic 

et M. G. FAURE & A. NOLKAEMPER “Analyses of Issues to be Addressed. Climate Change Litigation Cases”, 

Friends of the Earth Netherlands - Milieudefensie, Amsterdam, 2007, pp. 33-36. 

303 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 56-57. 

304 The Nansen Initiative, “Agenda for the Protection of Cross-Border Displaced Persons in the Context of 

Disasters and Climate Change”, Final Draft, 2015, p. 34. 

305 http://www.climatechangenews.com/2015/07/08/around-the-world-in-5-climate-change-lawsuits/  
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Partie IV : Difficultés et opportunités liées à la création d’un nouveau statut spécifique 

 

En gardant en tête les difficultés et même les risques politiques et juridiques liés à la création 

de nouveaux instruments juridiques et à la modification de textes existants306, est ici proposé 

un bref aperçu de quelques pistes de lege feranda généralement avancées dans le cadre de la 

protection des migrants environnementaux.   

 

         Titre 1 : Création d’un nouvel instrument spécifique 

 

Nous l’avons vu, il n’existe pas à l’heure actuelle de texte juridiquement contraignant 

adressant spécifiquement la question de la migration climatique dans l’ordre juridique 

international. Cependant, nombreux sont les signes montrant que la volonté politique de 

combler ce trou normatif est pour l’instant largement absente. En effet, la « gouvernance 

migratoire » est pour le moins affaiblie par ces Etats qui succombent à la tentation d’en 

revenir au mythe de la souveraineté nationale, laissant peu de place pour la coopération 

internationale ou régionale. Ces constats sont renforcés dans le cadre de la migration 

climatique, notamment au vu du fait qu’il s’agit principalement de migrations « locales » 

(internes ou entre pays voisins) et que les premiers pays concernés sont les pays les plus 

pauvres307.  Qui plus est, d’un point de vue juridique, les risques d’amoindrir le régime de la 

protection internationale des réfugiés sont réels en cas d’ouverture de négociations à ce sujet. 

Kälin et Schrepfer résument les « ingrédients » nécessaires pour permettre l’adoption de 

nouvelles normes internationales sur un sujet donné : une indépendance structurelle entre les 

intérêts étatiques dans plusieurs domaines liés à ce sujet, un lien entre ces différentes 

questions dans le processus de négociation et un fort leadership mené par une organisation 

internationale308. Dans le cas de la migration climatique, la difficulté réside donc moins dans 

la réalité de la situation que dans la prise de conscience de cette réalité.  

De plus, « if a treaty becomes the main focus of international policy development, attention 

may shift from the more immediate, alternative and additional responses that may enable 

people to remain in their homes for as long as possible (which is the predominant wish among 

                                                           
306 Voy. supra, p. 13. 

307 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 67-68. 

308 Ibid., pp. 68-69. 
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affected communities), or to move safely within their own countries or to migrate in a planned 

manner over time »309. Aussi, au vu du fait que le facteur environnemental est rarement isolé 

dans le processus migratoire mais renforce en fait d’autres facteurs économiques, politiques 

ou sociaux préexistants, nombreux sont les doutes quant au caractère approprié d’isoler 

juridiquement la migration climatique310. 

 

         Titre 2 : Extension de la Convention de Genève de 1951 

 

Une autre piste est celle d’amender le texte de la Convention de Genève pour étendre son 

champ d’application aux situations de migrations climatiques, par définition ici de nature 

externe. Cette approche implique les mêmes risques politico-juridiques évoqués plus haut, 

d’autant plus que nombreux sont les pays qui n’appliquent déjà pas pleinement la Convention 

telle que rédigée à l’heure actuelle. Des propositions politiques pour une telle extension ont 

pourtant bien le vu jour, notamment à l’occasion de négociations internationales aux Maldives 

en 2006 et à Copenhague en 2009311. Cependant, une protection uniquement basée sur la 

Convention de Genève est par nature insuffisante puisqu’elle laisserait de côté les cas 

majoritaires de migrations internes312. L’absence de définition et de typologie dans le lien 

entre changement climatique et migration ne permet pas non plus d’entrevoir une forte 

volonté politique globale d’aborder la question313.  L’heure est donc sans doute plus 

aujourd’hui aux tentatives d’interprétations extensives de la Convention, comme le suggèrent 

les développements enclenchés par la Cour Suprême de Nouvelle-Zélande, plutôt qu’aux 

modifications de son texte.  

 

 

 

                                                           
309 J. MCADAM, “Swimming Against The Tide: Why A Climate Change Displacement Treaty Is Not The 

Answer”, International Journal of Refugee Law, 2011, p. 3, disponible à 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1714714 

310 Ibid., pp. 10-12. 

311 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 40. 

312 Ibid., p. 41. 

313 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, p. 36. 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1714714
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         Titre 3 : Création d’un protocole additionnel à la CCNUCC 

 

Adopter un nouveau protocole à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques est également un angle d’approche évoqué dans le débat de la protection juridique 

des migrants climatiques. Dans le cadre de la COP16 tenue en 2006 à Cancún, les Parties à la 

CCNUCC se sont politiquement engagées à « renforcer, au titre du Cadre de l’adaptation de 

Cancún, l’action engagée pour l’adaptation, compte tenu de leurs responsabilités communes 

mais différenciées et de leurs capacités respectives, ainsi que de la spécificité de leurs 

priorités nationales et régionales de développement, de leurs objectifs et de leur situation, en 

s’acquittant notamment des tâches suivantes: … f) Adoption de mesures propres à favoriser la 

compréhension, la coordination et la coopération concernant les déplacements, les migrations 

et la réinstallation planifiée par suite des changements climatiques, selon les besoins, aux 

niveaux national, régional et international »314. Par ailleurs, des propositions doctrinales 

d’amendement de la CCNUCC ont été avancées dans ce cadre, basées principalement sur les 

besoins spécifiques des populations locales affectées par le changement climatique et sur les 

principes de relocalisation, d’assistance dans la mise en place de mesures nationales et de 

répartition des efforts d’accueil315. 

 

         Titre 4 : Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur 

propre pays 

 

On l’a vu, le champ d’application des Principes directeurs relatifs au déplacement de 

personnes à l’intérieur de leur propre pays permet d’englober les cas de migrations 

climatiques internes. De nature non contraignante, ils ont été coulés sous la forme de normes 

juridiques dans certains ordres juridiques nationaux et régionaux. Cependant, certaines 

limitations persistent quant au contenu de ces Principes au vu du fait que les facteurs 

économiques ne se retrouvent pas dans le texte (excluant dès lors certainement les migrations 

internes liées à des évènements climatiques continus) et que leur application à des nationaux 

d’autres pays que le pays d’accueil dans lequel ils sont déplacés est sujette à interprétation316.   

                                                           
314 Les accords de Cancún: Résultats des travaux du Groupe de travail spécial de l’action concertée à long terme 

au titre de la Convention, Décision 1/CP.16, 15 mars 2011, §14. 

315 A. KRALER, T. CERNEI, M. NOACK, “Climate Refugees”, Legal and policy responses to environmentally 

induced migration, Study, PE 462.422, Brussels, European Parliament, 2011, p. 45. 

316 Ibid., p. 42. 



Les réfugiés climatiques 66 

         Titre 5 : Législations européennes et nationales 

 

Le cœur du débat juridique aux niveaux européen et national réside sans doute plus dans 

l’application de textes existants que dans l’adoption de nouveaux textes protégeant les 

migrants environnementaux. Au niveau de l’Union européenne, il pourrait être envisagé 

d’étendre le champ d’application de la Directive Qualification afin d’appréhender 

explicitement les situations de migrations climatiques, malgré les difficultés politico-

juridiques que cela impliquerait. De plus, le mécanisme d’application de la Directive 

Protection Temporaire devrait être assoupli pour permettre sa mise en œuvre en pratique317. 

L’UE aurait en effet tout à gagner d’adopter une attitude proactive plutôt que réactive sur ces 

questions, particulièrement au vu du fait que le changement climatique touchera chaque jour 

l’Europe de manière plus importante si les choses restent en l’état. La Commission 

européenne propose par ailleurs d’intensifier le dialogue international quant aux cadres 

juridiques et institutionnels sur la question de la migration climatique, basé sur les principes 

de flexibilité et d’individualisation, avec un accent particulier sur le potentiel des approches 

régionales tout en impliquant au maximum tous les acteurs concernés318. 

Au niveau national, les Etats pourraient s’inspirer des législations nationales mentionnées plus 

haut pour incorporer dans leur ordre juridique la problématique de la migration 

environnementale, en gardant à l’esprit que l’enjeu majeur est l’application pratique de ces 

textes. En effet, une approche nationale est essentielle pour prendre en compte les cas de 

migrations climatiques internes et répondre aux besoins essentiels des populations locales, 

bien que le seuil de gravité soit déjà sans doute dépassé dans certains pays pauvres, rendant 

irréaliste une approche purement nationale dans ces cas319.  De plus, les Etats ont pris des 

engagements en termes d’adaptation au changement climatique dans l’Accord de Paris, la 

migration climatique pouvant être appréhendée dans ce cadre. Les pays développés ont ici un 

grand rôle à jouer au vu de leur responsabilité historique quant au changement climatique320.  

                                                           
317 Ibid., p. 74. 

318 European Commission, Commission Staff Working Document, “Climate change, 

environmental degradation, and migration” accompanying the document “Communication 

from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and 

Social Committee and the Committee of the Regions. An EU Strategy on adaptation to 

climate change”, SWD(2013) 138 final, Brussels, 2013, pp. 35-36. 

319 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, p. 38. 

320 Ibid., pp. 39-40. 
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CONCLUSION   

 

Ce mémoire a tenté d’analyser les différents enjeux, notamment juridiques et politiques, du 

lien entre changement climatique et migration. Malgré l’absence de consensus international 

quant à la définition même de migration environnementale, l’on a observé malgré tout que 

divers textes déjà existants peuvent permettre d’offrir une protection aux personnes amenées à 

migrer à cause de la dégradation de leur environnement.  

Après avoir analysé la définition du réfugié dans la Convention de Genève de 1951 et tenté de 

la « calquer » aux migrants climatiques, via l’arrêt Ioane Teitiota de la Cour Suprême de 

Nouvelle-Zélande, l’on a observé que la question de l’application de la Convention aux 

situations de migrations climatiques est sans doute moins « si » que « quand ». 

En outre, de nombreuses initiatives régionales et nationales, de nature juridiquement 

contraignante ou non, abordent les cas de migrations internes et/ou externes liées au climat. 

Bien que leur application pratique reste un défi majeur, ces approches plus locales sont d’une 

importance toute particulière au vu du fait que les migrations environnementales ont 

principalement lieu de manière interne ou entre pays voisins. 

Les difficultés et les risques liés à la création et à la modification de textes juridiques ainsi 

qu’à la présence de multiples facteurs à la base du processus migratoire peuvent laisser penser 

que la création d’un statut spécifique de « réfugié climatique » est aussi peu probable que peu 

souhaitable. Cependant, le changement climatique étant un des enjeux contemporains les plus 

urgents impliquant une gouvernance à plusieurs niveaux, nous pensons que tout doit être 

mobilisé pour en protéger les premières victimes, que ce soit au niveau international, régional, 

national ou local. 

Appréhender la migration climatique nécessite de « mixer » différentes approches321 basées 

tant sur le droit des réfugiés, les droits de l’homme, les politiques d’atténuation et 

d’adaptation au changement climatique que sur le développement social et la lutte contre la 

précarité, en particulier au vu du fait que certaines catégories de la société mondiale sont 

touchées en premier lieu par les effets du changement climatique, notamment les femmes322 et 

les personnes les plus pauvres. 

                                                           
321 W. KÄLIN, N. SCHREPFER, “Protecting People Crossing Borders in the Context of Climate 

Change. Normative Gaps and Possible Approaches”, Geneva, UNHCR, 2012, pp. 58 et s. 

322 O. BROWN, “Migration and Climate Change”, Geneva, IOM, 2008, pp. 34-35. 
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Une plus grande sensibilité aux priorités des populations locales affectées par la dégradation 

environnementale doit également se développer, notamment au vu du lien fortement spirituel 

que celles-ci entretiennent avec leur terre d’origine, la migration étant alors vue comme une 

solution de dernier ressort. 

« Etant donné la fragilité des instances locales, des accords internationaux sont urgents, qui 

soient respectés pour intervenir de manière efficace. Les relations entre les Etats doivent 

sauvegarder la souveraineté de chacun, mais aussi établir des chemins consensuels pour éviter 

des catastrophes locales qui finiraient par toucher tout le monde »323. Etablir des visions 

politiques de long terme en termes climato-migratoires n’est en effet pas une éventualité 

laissée à l’appréciation de certains Etats mais une nécessité impliquant une mobilisation de 

tous les niveaux de pouvoir et de tous les acteurs.  

Enfin, il est bon de garder à l’esprit que « si les êtres humains ont survécu comme espèce, au 

sens anthropologique du terme, c’est précisément parce que, de tout temps, ils ont migré d’un 

bout à l’autre de la planète – pour survivre ou pour mieux vivre »324. La migration est 

précisément un des éléments clés dans les deux enjeux transversaux traversant notre monde 

actuel, à savoir le changement climatique et l’inégalité sociale. Protéger juridiquement les 

personnes amenées à migrer à la suite d’évènements environnementaux accentuant souvent 

des facteurs sociaux préexistants est une des marches à suivre pour lutter contre ces deux 

phénomènes urgents. Les textes juridiques pour ce faire existent. Les hommes et les femmes 

venant aujourd’hui d’Océanie, d’Afrique ou d’Asie et demain de tous les continents n’ont pas 

le luxe d’attendre plus encore : nous avons besoin d’une (r)évolution politico-juridique pour 

que les décideurs à travers le monde se saisissent des textes qui sont à leur portée et les 

utilisent pour répondre à ces besoins urgents.  

« Without taking care of those people who need help, we are all refugees »325.  

 

 

 

                                                           
323 PAPE FRANÇOIS, “Loué sois-tu”, Lettre encyclique Laudato si’ sur la sauvegarde de la maison commune, 

Libreria Editrice Vaticana, Città del Vaticano et Médiaspaul, Montréal/Paris, 2015, p. 123. 

324 F. DE SMET, “La marche des ombres”, Réflexions sur les enjeux de la migration, Espace de Libertés, 

Bruxelles, 2015, p. 13.  

325 AI WEIWEI, dans une interview télévisée donnée à Al Jazeera English en avril 2017. 
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